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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Lettre datee du 19 fevrier 2004, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste (S/2004/124) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de l’Afrique du Sud, de 
l’Argentine, du Belarus, du Cameroun, du Canada, du 
Costa Rica, de Cuba, de l’Egypte, de l’lnde, de 
l’lndonesie, de l’lrlande, d’Israel, du Japon, du 
Kazakhstan, du Liechtenstein, du Mexique, de la 
Nouvelle-Zelande, de la Republique de Coree, de la 
Republique arabe syrienne, de la Suisse et de l’Ukraine 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et en l’absence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter au titre de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire 
M. inocencio Arias, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Inocencio Arias a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


Le Conseil de securite entendra aujourd’hui un 
expose de M. Inocencio Arias, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. 

Je donne la parole a M. Inocencio Arias. 

M. Arias (parle en espagnol) : J’ai le grand 
plaisir de prendre la parole devant le Conseil en ma 
qualite de President du Comite contre le terrorisme. 

J’aimerais, dans le cadre la presente seance, 
souligner trois themes. Le premier consistera a rendre 
compte des travaux realises par le Comite au cours du 
dernier trimestre de l’annee derniere. Le second 
consistera a exposer les grandes lignes du programme 
de travail du Comite pour le trimestre en cours, et 
enfin, et c’est tout aussi important, j’aimerais partager 
avec vous les principaux aspects du rapport du Comite 
en date du 19 fevrier concernant sa revitalisation. 

Avant de commencer, je voudrais, dire, comme 
vous le savez, qu’habituellement nous avons ce type de 
seances tous les trois mois, mais sur la demande de 
divers membres du Comite, cette seance a ete reportee 
car on a pense qu’il valait mieux que le document sur 
la revitalisation soit pret avant de venir devant le 
Conseil. 

Je vais done commencer par le premier theme : 
les travaux du Comite pendant les mois d’octobre, de 
novembre et de decembre. Le neuvieme programme de 
travail du Comite indiquait que nous finirions 
d’examiner 70 rapports d’Etats Membres et autres sur 
la mise en pratique de la resolution 1373 (2001). 

Le Comite a approuve 44 rapports et ses sous- 
comites ont examine et analyse 37 rapports. 
Deuxiemement, nous devions continuer de distribuer la 
Matrice de demande d’assistance tous les mois, afin 
d’identifier les besoins et les offres d’assistance, ce que 
nous avons fait. Troisiemement, nous devions 
continuer de mettre a jour la page Web du Comite 
contre le terrorisme, ce que nous avons egalement fait. 
Quatriemement, il nous etait demande d’envoyer au 
Conseil de securite la liste des Etats en retard dans la 
presentation de leur rapport, ce dont, en tant que 
President du Comite, je me suis egalement acquitte. 

Dernier point et non des moindres, dans le 
neuvieme programme de travail, le President du 
Comite avait pris 1’engagement de soumettre, avant le 
15 novembre, un rapport sur les difficultes rencontrees 
par les Etats et par le Comite lui-meme, s’agissant 
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d’appliquer l’importante resolution 1373 (2001). Ce 
rapport du President a ete envoye au Conseil de 
securite, le 14 novembre 11 tient compte des opinions 
exprimees par les membres du Comite et decrit les 
principales difficultes rencontrees et les problemes a 
regler pour assurer la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1373 (2001) et pour que le Comite 

fonctionne de maniere efficace renforqant le Conseil de 
securite en ce qui concerne l’application de la 
resolution. 

Un autre aspect important de notre travail est que 
nous avons continue de renforcer et d’etendre les 
contacts et la cooperation avec les organisations 
internationales et regionales, comme l’exige le Plan 
d’action adopte pour le Comite. Le Comite a continue 
d’apporter son appui et de participer aux reunions entre 
les organisations internationales et regionales, comme 
par exemple celle qui s’est tenue a Washington, le 
7 octobre dernier, sur l’initiative de l’Organisation des 
Etats americains (OEA) et de son Comite 
interamericain de lutte contre le terrorisme. Je voudrais 
saisir cette occasion pour exprimer notre gratitude a 
l’OEA et a son Comite pour le travail qu’ils effectuent. 

La reunion de Washington a permis de reaffirmer 
1’engagement de tous les participants de continuer a 
rechercher tous les moyens possibles pour garantir une 
meilleure coordination de leurs programmes 
d’assistance, pour eviter les doubles emplois et pour 
mieux aider les Etats dans leurs efforts de mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001). La prochaine 
reunion de suivi se tiendra la semaine prochaine, les 11 
et 12 mars prochains, a Vienne, sous les auspices de 
LOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC). Parallelement, j’ai 
continue d’adresser a diverses organisations 
internationales des lettres dans lesquelles nous 
suggerons des domaines precis ou pourrait se renforcer 
notre cooperation. 

Dans le cadre de cette politique, durant la periode 
consideree, j’ai effectue un voyage pour resserrer les 
liens du Comite avec les diverses organisations ayant 
leur siege en Europe. Ce voyage m’a permis de me 
rendre dans quatre capitales en quatre jours et de 
rencontrer huit organisations. A Paris, j’ai ainsi tenu 
des reunions avec le Groupe d’action contre le 
terrorisme du G-8; a Vienne avec l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, avec l’Agence 
internationale de l’energie atomique et avec 


l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. A Bruxelles, j’ai eu des contacts avec 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, avec le 
Groupe de travail sur le terrorisme de l’Union 
europeenne et avec 1’Organisation mondiale des 
douanes. Enfin, a Strasbourg, j’ai eu une reunion avec 
le Conseil de l’Europe. Lors de chacune de ces 
rencontres, nous avons recherche les moyens de 
renforcer la cooperation entre le CCT et ces 
organisations et d’ameliorer la coordination de leurs 
programmes de lutte contre le terrorisme, avec pour 
principal objectif d’eviter tout chevauchement. 

J’aborde maintenant le deuxieme theme, a savoir 
les grandes lignes du programme de travail pour le 
trimestre en cours, qui sont les suivantes. Le Comite 
poursuivra l’examen des rapports presentes par les 
Etats sur l’application de la resolution 1373 (2001). II a 
egalement ete decide que le Comite approuvera un 
rapport sur les mesures qui doivent etre prises pour 
faire face aux problemes releves dans son rapport du 
14 novembre 2003, qui concerne le troisieme theme sur 
lequel je reviendrai plus tard. 

11 est egalement important que nous examinions 
les conclusions de la reunion entre les organisations 
internationales et regionales qui aura lieu la semaine 
prochaine, a Vienne. A cet egard, il me plait 
d’annoncer que nous preparons une declaration finale 
commune qui sera signee par 1’ensemble des 
participants et qui prevoira des mesures concretes pour 
ameliorer notre travail de lutte contre le terrorisme et 
annoncera la creation d’une matrice conjointe de 
demande d’assistance, qui sera placee sous la 
responsabilite du CCT et fournira aux Etats tout 
comme aux organisations internationales une vue 
d’ensemble et un outil concret pour optimiser 
l’utilisation des programmes d’assistance technique a 
disposition. 

Troisieme point pour aujourd’hui et non des 
moindres, je voudrais commenter les principaux 
aspects du rapport du Comite en date du 19 fevrier 
concernant sa propre revitalisation, qui a ete publie 
aujourd’hui en tant que document du Conseil. 

Tout d’abord, il convient de souligner que l’idee, 
la philosophic sous-tendant la revitalisation du CCT 
trouve son origine dans une double conviction, 
premierement celle que le terrorisme est l’une des 
menaces majeures posees a la paix et a la securite 
internationales et deuxiemement, celle que 
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1’Organisation des Nations Unies doit continuer de 
jouer un role phare dans la lutte contre cette menace et 
que le role du Conseil de securite, par 1’intermediate 
du CCT, doit etre maintenu et renforce. L’objectif de la 
revitalisation est par consequent de donner les moyens 
au Comite d’etre plus operationnel, plus actif et plus 
visible. Revitaliser le Comite est a la fois urgent et 
imperatif si Ton veut renforcer la lutte contre le 
terrorisme en donnant au CCT d’autres moyens de 
s’acquitter de son mandat, a savoir assurer le suivi de 
l’application de la resolution 1373 (2001). 

Le rapport du President, approuve le 14 
novembre, montre qu’il convient de revoir les 
procedures et les structures actuelles du Comite. Cela 
est d’autant plus vrai que le Comite a evolue et a 
assume un role plus actif dans le dialogue avec les 
Etats Membres dans 1’evaluation de l’application de la 
resolution 1373 (2001), dans la facilitation de 
Tassistance technique apportee aux Etats Membres et 
dans la promotion d’une cooperation plus etroite avec 
les organisations regionales et sous-regionales. Toutes 
ces taches rendent la revitalisation du Comite 
imperative. 

La revitalisation decrite dans le rapport du 19 
fevrier dote le CCT des moyens appropries pour 
s’acquitter de sa tache au sein de la structure actuelle 
de l’ONU. 11 convient egalement d’enoncer les 
principaux objectifs de cette revitalisation. 

Premierement, nous devons intensifier nos efforts 
pour promouvoir l’application de tous les aspects de la 
resolution 1373 (2001) et en assurer le suivi en 
renfor 9 ant le dialogue sur la base de ses principes 
directeurs de cooperation, de transparence et 
d’impartialite. 

Deuxiemement, nous devons faciliter encore 
davantage l’assistance technique apportee aux Etats. 

Troisiemement, nous devons renforcer les 
contacts et la coordination avec d’autres organismes 
des Nations Unies et renforcer la cooperation et la 
coordination entre les organisations internationales et 
regionales. 

Quatriemement, il faut ameliorer notre capacite 
de rassembler des informations pour suivre les efforts 
deployes par les Etats Membres dans leur lutte contre 
le terrorisme et faciliter l’assistance technique 
appropriee, notamment par des visites menees sur le 
terrain avec l’assentiment de l’Etat interesse. 


Cinquiemement, il faut accroitre la capacite du 
Comite de faire des recommandations pratiques et 
concretes au Conseil de securite dans tous les 
domaines lies a l’application de la resolution 1373 
( 2001 ). 

Enfin, sixiemement, il faut diligenter nos travaux 
et rationaliser nos procedures; adopter une strategie de 
communication proactive et, dernier point, developper 
et maintenir un degre eleve de competence dans tous 
les domaines vises dans la resolution 1373 (2001). 

Sur la base de ces criteres, nous sommes 
convenus de la proposition suivante de nouvelle 
structure. Le Comite revitalise comprendra, d’une part, 
le Comite plenier dans sa structure actuelle, c’est-a- 
dire les membres du Conseil de securite et du Bureau, 
ce dernier etant compose du President et des Vice- 
Presidents. D’autre part, et cela est important, une 
nouvelle Direction contre le terrorisme sera creee, et 
elle regroupera sous une forme remaniee les experts 
actuels et le personnel du secretariat. 

Le Comite plenier s’attachera a prendre des 
decisions politiques et strategiques, tandis que la 
nouvelle Direction sera l’organe executif du CCT et 
sera rattachee au secretariat. Le personnel de la 
nouvelle Direction sera reparti entre le Bureau de 
1’evaluation et de l’assistance technique et le Bureau de 
l’information et de l’administration. Afin d’assurer la 
responsabilite financiere voulue, les ressources 
financieres du Comite seront soumises aux regies et 
reglements de l’ONU. 

11 convient de souligner les deux grands traits de 
cette revitalisation. Premierement, elle cadre avec les 
pratiques suivies par le Conseil de securite en 
application de la Charte et des regies et procedures de 
l’ONU. Deuxiemement, elle ne debouchera pas sur une 
structure permanente et ne constituera pas un precedent 
pour les autres organes du Conseil de securite. Nous 
sommes convenus de prevoir une clause d’extinction 
fixee au 31 decembre 2007, si bien que la Direction ne 
continuera d’exister que si le Conseil de securite en 
decide ainsi. La pleine mise en oeuvre de la 
revitalisation necessite une resolution du Conseil de 
securite qui ne modifie en rien, je dis bien en rien, la 
resolution 1373 (2001) ou les autres resolutions 
pertinentes. 

Face a l’ampleur de la tache qui nous attend, 
j’engage vivement tous les representants des Etats 
Membres a maintenir et a accroitre l’appui qu’ils 
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apportent a la lutte contre le terrorisme. Le combat 
contre ce fleau, qui - encore une fois, ce n’est pas un 
cliche - constitue l’une des plus grandes menaces de 
notre temps a la paix et a la securite, ne se gagnera pas 
sans toute la determination et la conviction de l’ONU 
et de la communaute internationale. 

A ce jour, le Comite contre le terrorisme 
represente l’unique instrument d’envergure mondiale et 
de portee generate dont l’ONU dispose pour aider les 
Etats Membres a mettre en oeuvre les mesures prevues 
dans la resolution 1373 (2001). D’ou notre devoir de le 
rendre plus fort. Pour reprendre les paroles de notre 
Secretaire general, « les travaux du Comite contre le 
terrorisme et la cooperation dont il a beneficie de la 
part des Etats Membres ont ete exemplaires et sans 
precedent» ( S/PV.4453, p. 2). Si nous voulons 

preserver cet etat de choses et etre performants, nous 
nous devons de revitaliser le Comite. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur Arias 
de son expose. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter leurs interventions a une 
duree maximale de cinq minutes afin de permettre au 
Conseil de mener a bien ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Les delegations qui ont prepare de 
longues declarations sont priees d’en distribuer le texte 
ecrit et de bien vouloir en prononcer une version 
resumee lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

M. Aho-Glele (Benin) : La presente seance 
publique nous permet d’evaluer l’action du Comite 
contre le terrorisme (CCT) et de debattre des voies a 
suivre et des moyens a mettre en oeuvre pour rendre 
plus efficace le combat que mene la communaute 
internationale contre le fleau que constitue le 
terrorisme. Les odieux attentats du 11 septembre 2001 
ont revele, par leur envergure et leur cruaute, toute la 
gravite de la menace et du defi que represente le 
terrorisme pour la paix et la securite internationales. La 
menace du terrorisme s’est considerablement accrue 
avec la possibilite d’acces des organisations terroristes 
a des armes de destruction massive, qui font craindre le 
pire pour l’humanite. 

11 existe au niveau des Etats un reel consensus sur 
la necessity de combattre le terrorisme par une action 
concertee dans le cadre de la cooperation multilaterale. 
L’ONU s’est affirmee sur ce front en tant que cadre 
privilegie pour la coordination des efforts des Etats 


Membres. Assumant ses responsabilites statutaires, le 
Conseil de securite a, a juste titre, pris les devants de la 
croisade contre le terrorisme. 

Fort de la volonte affirmee des Etats de conjuguer 
leurs efforts pour endiguer la menace du terrorisme, le 
Conseil de securite a donne un contenu concret a ce 
combat en definissant les grands axes d’une strategie 
coherente pour rompre les ressorts de l’appareil du 
terrorisme et mettre fin aux liaisons qui nourrissent son 
reseau a travers le monde. Dans ce cadre, la resolution 
1373 (2001) constitue une reference fondamentale en 
ce qu’elle a formule des mesures claires pour guider la 
conduite des Etats et a dote la communaute 
internationale d’un instrument approprie pour piloter la 
mise en oeuvre de la strategie adoptee. Cet organe, le 
Comite contre le terrorisme (CCT) a fait ses preuves. 
Le CCT a organise la solidarite internationale face a la 
menace terroriste tant au niveau des Etats qu’au niveau 
des organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. 

La necessity de renforcer les moyens d’action du 
CCT pour lui permettre de faire face plus efficacement 
a la menace a conduit les Etats membres du Conseil a 
elaborer un important projet de revitalisation. Le 
President du Comite vient d’en presenter les grandes 
lignes d’une maniere tres claire, et nous l’en 
remercions. Le schema propose comporte des 
innovations qui devront faire leurs preuves a l’usage. 
Nous partageons les objectifs assignes a la direction 
qui doit prendre place au sein du Secretariat general, 
conformement a la Charte. Nous exhortons les Etats 
Membres a lui apporter leur soutien des sa mise en 
place parce que tous les Etats ont interet a rendre plus 
sur et plus convivial le monde dans lequel nous vivons. 

Cela dit, la lutte contre le terrorisme ne devrait 
pas faire perdre de vue les facteurs dont il prend 
pretexte et sur lesquels il fonde son autojustification. 
Parmi ces facteurs, qui sont multiples, ma delegation 
retiendra avant tout le choc des civilisations, qu’il faut 
surmonter en promouvant la diversite culturelle et le 
dialogue des cultures. 11 y a aussi la pauvrete extreme, 
l’injustice du systeme economique international 
contemporain qui condamne la majorite de 1’humanite 
a la misere et aux maladies. 11 y a aussi la persistance 
du conflit palestinien qui perdure depuis plus d’un 
demi-siecle. Nous notons aussi la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre, qui contribue a 
destabiliser des regions entieres. 
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En meme temps qu’elle se mobilise contre le 
terrorisme, la communaute internationale gagnerait en 
credibilite si elle mettait en oeuvre de maniere 
consequente la Declaration du Millenaire et les 
conclusions des grandes conferences tenues sous 
l’egide de l’organisation des Nations Unies, notamment 
le Programme d’action de Bruxelles en faveur des pays 
les moins avances pour eviter la multiplication du 
nombre des Etats dits faillis, qui sont autant de proies 
faciles pour les reseaux mafieux de tout genre. Une 
telle demarche contribuerait a assainir l’atmosphere 
des relations internationales contemporaines. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Arias de son excellent expose et des 
efforts qu’il deploie pour permettre au Comite contre le 
terrorisme (CCT) d’accomplir pleinement sa mission. 
Je voudrais notamment le remercier, ainsi que les 
autres membres du CCT, pour les rapports du 
14 novembre 2003 (S/2004/70) et du 19 fevrier 2004 
(S/2004/124) sur la revitalisation du CCT. 

Je voudrais, a cet egard, relever que dans le 
rapport du 14 novembre 2003, le President du CCT 
avait clairement identifie aussi bien les difficultes 
rencontrees par les Etats dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) que cedes liees au 
fonctionnement de cet organe. De fait, les difficultes 
ont atteint un niveau de gravite tel qu’elles risquent, si 
on n’y remedie pas rapidement, de compromettre, a 
terme, le fonctionnement du CCT. C’est pour cela que 
ma delegation ne peut qu’apporter son soutien a tout 
effort visant a insuffler une nouvelle dynamique aux 
travaux du CCT, lequel, apres plus de deux ans 
d’existence, et apres avoir enregistre des progres 
probants, semble avoir atteint ses limites et connaitre 
un certain essoufflement qui ne peut etre surmonte que 
par un renouvellement de notre volonte politique et de 
notre determination collective a combattre le fleau du 
terrorisme. 

Ma delegation reaffirme, en consequence, son 
engagement ferme a combattre le terrorisme et apporte 
son plein appui aux propositions visant a revitaliser le 
CCT a travers, notamment, la rationalisation de ses 
travaux et la mise en place de nouveaux arrangements 
administratifs et budgetaires. Nous estimons en effet, 
qu’il est urgent de debureaucratiser les structures du 
CCT afin de donner a celui-ci plus de souplesse dans 
l’accomplissement de ses travaux, par le truchement 
d’un organe executif qui prendrait en charge les taches 
quotidiennes, notamment en matiere de procedures, 


pour permettre a l’organe plenier de se consacrer 
efficacement aux questions strategiques et politiques. 
La creation d’un tel organe et son fonctionnement 
devront se faire, dans la mesure du possible, dans le 
respect des regies et procedures de notre Organisation 
et en conformite avec la Charte. 

En apportant notre soutien aux efforts en cours 
pour la revitalisation du CCT, nous voulons souligner 
que, le terrorisme etant reconnu comme une menace a 
la paix et a la securite internationales, la lutte 
antiterroriste merite un traitement particular. A cet 
effet, outre qu’il s’agit de ne menager aucun effort 
pour mettre en oeuvre d’une maniere efficace la 
resolution 1373 (2001), en fonction d’eventuels 

developpements ulterieurs, il convient d’engager une 
reflexion profonde visant a l’extension du mandat du 
CCT au-dela de ce que lui confere la resolution 1373 
( 2001 ). 

Je voudrais saisir l’occasion de ce debat sur la 
revitalisation du CCT pour rappeler trois des 
propositions soumises par mon gouvernement aux 
organes du Conseil de securite charges de la lutte 
contre le terrorisme. 

La premiere a trait au droit d’asile. Nous pensons, 
a cet egard, que les pays a forte tradition de 
l’institution du droit d’asile, ou se sont developpes des 
reseaux terroristes qui constituent desormais une 
menace a leur propre securite, devraient revoir 
d’urgence les procedures d’octroi d’asile en 
s’enquerant en particulier aupres des pays d’origine des 
demandeurs d’asile de la situation de ces derniers. 

La deuxieme porte sur le controle des fonds 
appartenant a des individus, entites ou organisations 
soup 9 onnes de constituer des sources de financement 
pour les groupes terroristes, qui devrait se faire de 
faqon encore plus rigoureuse. Je voudrais souligner, ici, 
la responsabilite particuliere des banques et institutions 
financieres en vue d’un controle plus strict des 
mouvements de capitaux suspectes d’etre lies a des 
actes de terrorisme. A cet egard, je voudrais rappeler 
qu’outre son arsenal juridique et reglementaire en 
matiere de repression des infractions a la legislation 
des changes et des mouvements de capitaux, l’Algerie 
a institue une cellule de traitement du renseignement 
financier, structure independante placee aupres du 
Ministere des finances, qui a pour principale mission la 
lutte contre le financement du terrorisme et le 
blanchiment d’argent. 
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Enfin, au titre de la cooperation internationale 
contre le terrorisme, ma delegation voudrait appeler a 
la concretisation de la proposition, a nos yeux 
prioritaire, de creation d’un fonds international de 
soutien a la lutte antiterroriste destine a l’aide 
multiforme aux pays en developpement pour 
l’adaptation et l’harmonisation de leur legislation 
nationale, l’assistance technique, et l’acquisition 
d’equipements necessaires a une riposte globale et 
efficace contre le terrorisme. Nous sommes d’autant 
plus convaincus de la pertinence de cette proposition 
que sur les 58 pays signales par le President du CCT en 
octobre 2003 comme n’ayant pas soumis de rapports 
dans les delais prescris, la grande majorite appartient 
aux pays en developpement. 

Les menaces que fait peser le terrorisme sur la 
paix et la securite internationales ne sont pas 
circonscrites et isolees mais de plus en plus 
interconnectees et transnationales, d’ou la necessite de 
1’adoption d’une approche globale et integree qui 
tienne compte de la dimension politique, diplomatique 
et operationnelle, y compris l’entraide judiciaire et la 
cooperation pour l’echange d’informations et 
1’acquisition d’equipements specifiques pour la lutte 
contre le terrorisme. Nous sommes d’avis que le CCT 
doit evoluer en vue de prendre en charge ce faisceau de 
relations multiformes. En outre, la lutte contre le 
terrorisme devrait s’inscrire dans une logique 
d’ensemble a la faveur de T emergence d’un nouveau 
systeme de securite collective fonde sur le principe de 
1’indivisibility de la securite et sur le lien desormais 
bien etabli entre le developpement et la securite. 

Enfin, je voudrais terminer mon propos en 
felicitant l’Ambassadeur Arias, ainsi que les autres 
membres du CCT, de l’execution satisfaisante du 
programme de travail du dernier trimestre et les 
soutenir en meme temps dans la mise en oeuvre du 
programme de travail pour le trimestre en cours. Nous 
formons le voeu que le Conseil de securite pourra 
adopter tres prochainement une resolution qui 
consacrera les idees maitresses contenues dans le 
rapport du CCT sur Tentreprise de revitalisation. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais avant toute chose remercier 
l’Ambassadeur Arias des informations detaillees qu’il 
nous a communiquees sur les travaux du Comite contre 
le terrorisme (CCT) au cours de ces derniers mois et 
sur les propositions de reforme decidees au sein du 
Comite. 


Le Comite contre le terrorisme reste un 
instrument tres important de mise en commun et de 
coordination des efforts internationaux de lutte contre 
la menace mondiale du terrorisme et de mise en oeuvre 
des taches definies par la resolution 1373 (2001). Le 
caractere constructif et consensuel du travail du 
Comite, ainsi que les relations qu’il entretient avec 
tous les Etats Membres de l’ONU constituent un 
facteur positif tres important de maintien de l’unite et 
d’efficacite dans les travaux du Comite. Le CCT 
continue d’oeuvrer en permanence a la mise au point 
de mecanismes de securite conformes aux exigences 
nouvelles qui naissent de la lutte contre la menace 
terroriste. Malgre les difficultes que cela comporte, le 
processus permettant aux Etats de se doter de 
legislations antiterroristes modernes conformes a la 
resolution 1373 (2001) devient de plus en plus efficace. 
II faut considerer egalement comme un bilan positif 
tres important du travail du CCT la progression du 
processus d’universalisation des 12 conventions 
antiterroristes, qui permet de consolider la base 
juridique internationale de la lutte contre le terrorisme. 

Le mecanisme actuellement mis en place en vue 
d’une cooperation etroite et reguliere entre le CCT et 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales prend une importance particuliere et nous 
pensons que la rencontre prevue prochainement a 
Vienne, les 11 et 12 mars, qui est la troisieme entre ces 
organisations et le CCT, donnera une impulsion 
supplemental a la dimension regionale du travail du 
Comite et permettra d’accroitre la contribution 
concrete de toutes les organisations qui cooperent a la 
strategic antiterroriste mondiale. 

Neanmoins, nous ne pouvons passer sous silence 
les gros problemes rencontres par le CCT recemment. 
Celui-ci entre maintenant dans une nouvelle phase de 
son travail, au centre de laquelle se trouve Faction 
concrete des Etats contre le terrorisme, conformement 
aux dispositions de la resolution 1373 (2001). 

Cela place essentiellement le CCT devant 
d’importantes taches nouvelles. De toute evidence, la 
nature multiforme du programme antiterroriste 
international et l’elargissement des activites terroristes 
a des zones geographiques de plus en plus vastes, qui 
touchent notamment des pays ne disposant pas du 
potentiel et des ressources suffisantes pour ecarter des 
menaces terroristes concretes, accroissent sensiblement 
les exigences auxquelles le CCT devra faire face dans 
ses travaux. Nous nous felicitons du fait que le Comite 
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ait adopte une demarche responsable et se soit 
rapidement aperqu de la necessity de s’adapter a ces 
nouvelles conditions. 11 a precede a une analyse 
detaillee des principaux problemes que rencontrent les 
pays dans la lutte contre le terrorisme, ainsi que des 
difficultes inherentes aux travaux du CCT. 

Tout ceci se reflete dans le rapport du President 
du Comite (S/2004/124, annexe). Afin de regler les 
problemes enonces dans le rapport, il est 
particulierement important de reorganiser la structure 
de cet organe subsidiaire du Conseil de securite et de 
renforcer ses capacites en matiere d’expertise et 
d’organisation. Nous appuyons les propositions du 
CCT en vue de revitaliser et de reactiver ses travaux. 
Nous jugeons qu’il est tout a fait opportun de creer une 
Direction executive du CCT qui pourrait beaucoup 
contribuer a apporter un appui operationnel efficace au 
CCT dans ses travaux futurs et dans l’exercice de ses 
fonctions telles qu’elles ont ete definies par le Conseil 
de securite. 

Nous souhaitons travailler energiquement au 
projet de resolution sur la base des propositions qui 
sont contenues dans le rapport du President du CCT en 
date du 19 fevrier. Nous sommes certains que, compte 
tenu des nouvelles conditions, cela permettra au 
Comite de s’acquitter de faqon efficace des fonctions 
qui lui ont ete attributes en tant que principal 
coordonnateur de la lutte antiterroriste. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais, comme les autres membres 
du Conseil, remercier TAmbassadeur Arias du rapport 
qu’il nous a presente ce matin et le feliciter du travail 
qu’il a accompli en tant que President du Comite 
contre le terrorisme (CCT) au cours de ces derniers 
mois. 

La contribution la plus importante du Conseil de 
securite a la campagne mondiale contre le terrorisme a 
probablement ete Tadoption de la resolution 1373 
(2001) portant creation du Comite contre le terrorisme. 
Grace a ses initiatives de renforcement des capacites et 
de coordination mondiale, le Comite est devenu un 
element indispensable de la campagne mondiale contre 
le terrorisme. 11 a permis d’inciter les Etats et les 
organisations du monde entier a preter une plus grande 
attention a la lutte contre le terrorisme, soit en adoptant 
des lois nouvelles ou en ameliorant la legislation 
existante de lutte antiterroriste, soit en elaborant et en 
appliquant des plans d’action de lutte contre le 


terrorisme. Le travail du Comite est admirable, mais il 
reste encore beaucoup a faire. 

Au cours des deux ans et demi qui se sont ecoules 
depuis l’adoption de la resolution 1373 (2001) et en 
depit de Teffort international de lutte contre le 
terrorisme, les terroristes et leurs partisans continuent 
de frapper, que ce soit a Bali, a Moscou, a Casablanca, 
a Riyad, a Bagdad, a Istanbul, a Haifa, a Jerusalem, a 
Karbala, a Quetta ou ailleurs. Le terrorisme continue 
de se propager, soulevant le spectre de nouvelles 
attaques meurtrieres contre des victimes innocentes et 
des menaces persistantes a la paix et a la securite 
internationales. 

Le Conseil de securite doit rester a l’avant-garde 
de la campagne menee par la communaute 
internationale pour debarrasser le monde du fleau du 
terrorisme. Pour ce faire, il doit agir avec un nouveau 
sens d’urgence et de determination en deployant des 
efforts resolus et soutenus pour tenir en echec ce fleau 
mondial. Il doit agir comme si le 11 septembre s’etait 
produit hier et non pas il y a deux ans. Il ne doit pas 
attendre un nouvel attentat de grande envergure pour se 
revitaliser. Le Conseil et son Comite contre le 
terrorisme ne doivent jamais oublier, que tant qu’un 
petit nombre d’Etats n’agiront pas suffisamment vite 
pour renforcer leur capacite de lutte contre le 
terrorisme, nous resterons tous vulnerables. 

Le Comite a releve le defi au depart. 11 a observe 
non seulement les difficultes que connaissent les Etats 
dans l’application de la resolution 1373 (2001), mais il 
a egalement mis en lumiere ses propres problemes de 
structure interne, qui entravent son efficacite. 11 doit 
continuer d’innover et d’evoluer. 

Apres des mois de deliberations, le Comite a 
decide que la restructuration de son personnel d’appui 
est necessaire afin de pouvoir s’acquitter de toutes les 
taches presentes et nouvelles qui lui incombent dans le 
cadre du programme de travail convenu, notamment 
pour ce qui est de faciliter l’assistance technique et la 
coordination entre les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. La proposition avancee 
par le President Arias non seulement reflete les avis de 
Tensemble des 15 membres du Comite, mais elle prend 
egalement en compte les discussions detaillees qu’il a 
eues avec le Secretariat. 

Une fois que la restructuration proposee 
deviendra une realite, le CCT sera plus efficace dans 
l’accomplissement de son mandat, qui consiste a 
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superviser les efforts des Etats en vue d’appliquer 
toutes les dispositions de la resolution 1373 (2001). II 
sera mieux a meme de travailler en plus etroite 
collaboration avec les Etats, leur permettant de reperer 
les lacunes dans leurs capacites de lutte contre le 
terrorisme et de trouver 1’assistance technique 
necessaire pour les combler. En outre, il redoublera 
d’efforts en vue de pousser les organisations, partout 
dans le monde, a adopter et a appliquer de meilleures 
pratiques, des codes et des normes et de veiller a ce 
que leurs membres appliquent les dispositions de la 
resolution. Bien entendu, tout cela doit se faire dans le 
respect des grands principes : transparence, 
cooperation et impartialite. 

La recherche de moyens novateurs pour repondre 
a la menace permanente a la paix et a la securite 
internationales que fait planer presentement le 
terrorisme place le Conseil devant un defi unique. Le 
Conseil ne doit pas se reposer sur ses lauriers. 11 doit 
continuer d’explorer les moyens d’accroitre sa 
contribution dans ce domaine. L’adoption de la 
resolution 1373 (2001) et la creation du Comite contre 
le terrorisme ont ete les elements essentiels de la 
reaction extraordinaire du Conseil a cette situation sans 
precedent. Nous voyons dans la proposition de 
restructurer le CCT le prolongement de cette reponse et 
une reforme de gestion apres T experience de 30 mois 
de travail. Le CCT a ete a la hauteur de sa 
responsabilite en etudiant le probleme et en proposant 
une solution. Le Conseil doit maintenant agir a son 
tour et prendre les initiatives necessaires pour que cette 
proposition devienne realite. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : J’aimerais feliciter et remercier 

l’Ambassadeur Arias de son rapport (S/2004/124, 
annexe) et de sa gestion avisee du Comite contre le 
terrorisme. J’aimerais m’associer aux observations que 
fera ulterieurement l’Ambassadeur Ryan au nom de 
l’Union europeenne. 

J’aimerais saisir cette occasion pour presenter 
mes condoleances aux families de tous ceux qui ont 
perdu la vie ou qui ont ete blesses a la suite des 
attentats terroristes recents qui se sont produits de 
Bagdad a Karbala, de Quetta a Moscou, au Moyen- 
Orient et ailleurs, pour n’en citer que quelques uns. La 
liste est longue. Ces attentats odieux viennent nous 
rappeler la raison de notre presence ici et de ce debat. 
Ils montrent que les terroristes ne connaissent pas de 
frontiere, qu’ils ne font aucune distinction entre les 


races, les religions et la geographie et qu’ils sont unis 
dans le mepris de la vie. C’est une menace pour tous, 
que nous devons affronter ensemble. 

Le combat contre le terrorisme doit etre soutenu 
et efficace. Pour lutter contre le terrorisme et le 
vaincre, il faut une action concertee de grande 
envergure. 11 faudrait peut-etre une action militaire. Il 
faudrait de meilleurs services de renseignement; des 
systemes de defense amelioree. Il faut interdire 
certaines organisations; et il faut egalement s’attaquer 
a la proliferation des armes de destruction massive. 11 
faudra bloquer les flux financiers en direction des 
terroristes. Mais peut-etre qu’avant toute chose nous 
devrons tacher de mieux repondre aux ressentiments 
qui alimentent le terrorisme, sans pour autant admettre 
qu’ils le justifient d’une faijon quelconque. C’est 
pourquoi nous avons besoin d’une reponse 
multilaterale, et c’est pourquoi l’Organisation des 
Nations Unies et ses institutions ont un role clef a 
jouer. Nous examinons aujourd’hui un aspect de ce 
role, a savoir les travaux du Comite contre le 
terrorisme (CCT). 

Le Comite a selon nous rempli sa mission avec 
succes sur les quatre axes suivants : la preservation de 
l’unite; la creation et le maintien d’une dynamique 
positive; la responsabilisation des parties; et enfin les 
conseils aux Etats Membres. En matiere d’unite, le 
Comite a permis d’assurer que les Etats Membres et la 
communaute internationale restent soudes et 
collaborent. Une dynamique positive a ete creee en 
veillant a ce que la question du terrorisme reste 
prioritaire a l’ordre du jour de la communaute 
internationale. La responsabilisation des parties 
decoule de la faijon dont le Comite a etudie les 
reglementations et pratiques internes des Etats 
Membres, aidant a identifier des faiblesses et des 
lacunes. Enfin, le Comite a ete une source de conseils 
par la mise en place d’un systeme permettant de fournir 
une assistance technique aux Etats Membres. 

Mais nous ne pouvons certainement pas nous 
reposer sur ces lauriers. Comme l’a dit precedemment 
le representant de l’Algerie, nous avons desormais 
besoin d’une nouvelle dynamique. 11 est essentiel de 
renforcer le Comite et de lui donner le soutien dont il a 
besoin pour aider les Etats Membres a appliquer la 
resolution 1373 (2001). C’est pourquoi le Royaume- 
Uni se felicite vivement de la proposition visant a 
revitaliser le Comite. Nous estimons que cette 
proposition permettra de mieux cadrer les objectifs a 
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long terme. Elle permettra au Comite d’adopter une 
strategic de communication plus active, et son 
expertise sera approfondie et judicieusement 
coordonnee. 

L’objectif est simple. 11 s’agit d’aider les Etats 
Membres a mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001) 
et ratifier les conventions de l’ONU contre le 
terrorisme. Ceci permettra de maintenir la 
responsabilisation actuelle, tout en fournissant 
davantage de conseils sur l’ensemble complexe des 
questions qui sont apparues depuis la mise en place du 
Comite. 

Toutefois, il ne faut pas que les propositions 
soient mal interpretees. 11 s’agit simplement de moyens 
de perfectionner et reorganiser la structure d’appui du 
Comite pour lui permettre de mieux atteindre ses 
objectifs - des objectifs auxquels nous avons tous 
adhere. II ne s’agit pas d’effectuer des changements 
arbitraires, et il est precise explicitement que les 
propositions ne visent pas a modifier la structure de 
l’ONU ni a empieter sur les prerogatives du 
Secretariat. Lors de ses debats, le CCT a veille a ce que 
sa revitalisation s’accorde avec les reglements de 
l’ONU et la pratique anterieure du Conseil de securite. 
Comme l’a souligne le representant des Etats-Unis, les 
propositions ont ete considerablement debattues et 
etudiees en profondeur avec les membres du 
Secretariat, dont les avis ont ete pris en compte. 

J’ai une vision tres simple de la Direction 
executive envisagee. Celle-ci travaillera avec et pour le 
Comite. Elle apportera des conseils et aidera a 
appliquer les voeux du Comite. Est-ce que cela 
implique un certain degre de responsabilite envers le 
Comite? Oui, tout a fait. Est-ce que cela veut dire, 
qu’en matiere de politique, le Comite pilotera les 
travaux de la Direction executive? Oui. Le Royaume- 
Uni estime que tout autre arrangement irait a l’encontre 
d’une repartition sensee des responsabilites et nuirait a 
l’efficacite du Comite. 

Je tiens a souligner que, pour l’essentiel, la nature 
du CCT et ses methodes de travail resteraient 
inchangees. Le Comite garderait les caracteristiques 
qui on tant contribue a sa reussite, a savoir la 
cooperation, la transparence et l’egalite de traitement. 
Le mandat du Comite - la resolution 1373 (2001) - 
resterait inchange. La nouvelle structure n’est pas 
destinee a etre permanente. Un examen complet sera 


mene avant le 31 decembre 2005 et la date de fin des 
travaux sera fixee pour le 31 decembre 2007. 

Si les terroristes se montrent infatigables dans 
leurs efforts, alors l’ONU et le Conseil de securite se 
doivent d’en faire autant. Nous devons faire en sorte 
que le Comite dispose des moyens de poursuivre et de 
maintenir le combat contre le terrorisme, de maintenir 
l’unite, la dynamique et l’esprit de responsabilite qu’il 
a crees, et de fournir aux Etats Membres des conseils 
qui leur permettent de se mettre en conformite avec la 
resolution 1373 (2001). 

Le Royaume-Uni demande a tous les Etats 
Membres de soutenir les propositions pour la 
revitalisation du Comite, car celles-ci pourront 
contribuer de faijon significative a l’avenement d’un 
monde plus sur et plus stable. 

M. Valle (Bresil) (parle en anglais ) : Je tiens a 
vous exprimer notre reconnaissance, Monsieur le 
President, pour la convocation de cette importante 
seance. Les exposes du President du Comite contre le 
terrorisme (CCT) et la publication des programmes de 
travail trimestriels du Comite permettent a l’ensemble 
des Membres de l’Organisation d’etre informes des 
travaux pertinents menes par le Comite dans la lutte 
contre le terrorisme. La presente seance est 
particulierement pertinente, dans la mesure ou le 
Conseil de securite va prochainement examiner la 
question de la reforme du Comite contre le terrorisme. 
Le debat public qui nous occupe aujourd’hui fournit 
done une excellente occasion de voir ce que l’ensemble 
des membres de T Organisation ont a dire au sujet de 
cette question si importante. 

Je tiens a feliciter l’Ambassadeur Inocencio 
Arias, non seulement pour le travail qu’il a fourni en 
tant que President du Comite contre le terrorisme, mais 
aussi pour les efforts qu’il a deployes pour promouvoir 
la proposition de reforme de ce Comite. Sans son 
engagement sans faille, il y a peu de chances que nous 
serions aujourd’hui en mesure d’examiner une 
proposition concrete de reforme. Nous le remercions 
aussi de son expose tres complet sur les travaux du 
Comite au cours du quatrieme trimestre 2003, et sur le 
programme de travail pour le trimestre en cours. 
Toutefois, le sujet essentiel de la presente seance est 
sans nul doute la proposition de reforme du Comite. 
Sur ce point, mon pays s’associe pleinement a la 
declaration que le Representant permanent de 
l’Argentine va faire prochainement au nom du Groupe 
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de Rio. J’aimerais egalement ajouter quelques 
remarques en notre capacite nationale, au sujet des 
principals questions souleves par la creation d’une 
nouvelle structure pour le CCT. 

Tout d’abord, la Constitution bresilienne prevoit 
que notre politique etrangere doit etre guidee par le 
rejet du terrorisme sous toutes ses formes. C’est 
pourquoi le Bresil a signe toutes les conventions 
portant sur la lutte contre le terrorisme international, a 
adhere a tous les instruments internationaux dans ce 
domaine, et participe activement a toutes les 
negociations et initiatives s’y rapportant. 

Le premier point a examiner est la question meme 
de la creation d’une nouvelle structure. Le but du 
rapport soumis au Conseil (S/2004/124, annexe) est la 
restructuration du Comite, afin de corriger des 
desequilibres eventuels dans sa structure actuelle et de 
permettre un recentrage des travaux du CCT sur la 
coordination des actions des Etats Membres en vue de 
renforcer leurs capacites de lutte antiterroriste. La 
principale proposition en ce sens est la creation d’une 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 
Comme l’indique le rapport, le mandat du Comite 
contre le terrorisme reste tel que defini dans la 
resolution 1373 (2001) et les declarations ministerielles 
du Conseil annexees aux resolutions 1377 (2001) et 
1456 (2003). 

II est particulierement important, dans le cadre de 
l’examen par le Conseil du projet de reforme, de veiller 
a ce que les changements proposes en vue de 
reconfigurer le Comite contre le terrorisme relevent 
purement de questions de procedure et de gestion 
operationnelle, et que les decisions adoptees en ces 
sens soient compatibles avec une telle approche. Le 
Gouvernement bresilien comprend que la lutte contre 
le terrorisme doit etre menee de faqon strictement 
conforme au droit international, particulierement en ce 
qui concerne les engagements souscrits dans le 
domaine des droits de l’homme et du droit humanitaire. 
La preservation de l’etat de droit, des libertes 
individuelles et des principes et valeurs democratiques 
est elle-meme Tun des objectifs essentiels de la lutte 
contre le terrorisme. Toute concession a cet egard 
profiterait clairement a ceux qui, par leurs ignobles 
actes terroristes, ne demontrent que le plus profond 
mepris pour la vie humaine. 

Le deuxieme point que je voudrais mettre en 
relief est la proposition de nommer un Directeur 


executif. La creation de ce poste apporte une reponse 
aux principaux sujets de preoccupation. Elle permet 
une meilleure coordination du travail a l’interieur de la 
structure executive du Comite lui-meme et une 
meilleure interaction entre cette structure et le Comite, 
plus precisement les Etats Membres qui y sont 
representes. Lors des negociations sur le rapport, le 
Bresil a juge prioritaire de definir clairement le role du 
Directeur executif en matiere d’etablissement des 
rapports et d’information du Comite sur les travaux de 
la Direction executive. 

La nomination d’un Directeur executif permettra 
egalement une meilleure coordination du travail avec 
d’autres organismes - en particulier le Comite 1267 du 
Conseil de securite et les services appropries de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
pour ne nommer que ces deux-la - ce qui conduira a 
multiplier les synergies et a accroitre la capacite de 
venir en aide aux Etats dans la lutte contre le 
terrorisme international. Nous attendons de cette tache 
qu’elle soit menee par le Directeur executif en pleine 
coordination avec le President du Comite. Un troisieme 
aspect lie a la creation du poste de Directeur executif 
est que la centralisation des taches devrait rendre 
l’acces au Comite plus facile aux Etats Membres. 

Pour finir, je souhaiterais exprimer la satisfaction 
de mon gouvernement devant le fait que la proposition 
de reforme contenue dans le rapport du Comite etablit 
clairement que l’une des fonctions attributes a la 
nouvelle structure est d’assurer une liaison avec le 
Elaut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et avec les autres organisations appropriees 
s’occupant des droits de l’homme pour les questions 
relatives a la lutte contre le terrorisme. C’est la une 
mesure tres positive s’agissant d’assurer que les 
mesures prises au niveau national sont en strict accord 
avec l’ensemble de la legislation internationale 
consacree a la protection et a la promotion des droits 
de l’homme les plus elementaires. Pour que cette 
fonction soit remplie de maniere adequate, nous 
sommes favorables a la nomination d’un specialiste des 
droits de l’homme dans le groupe d’experts mise au 
service du Comite. 

Le probleme qui se presente au Conseil 
maintenant est de traduire de maniere adequate cette 
proposition en une resolution susceptible de refleter 
toutes les ameliorations que nous voulons introduire 
dans la structure du Comite, tout en respectant 
pleinement la Charte de l’Organisation. Nous 
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reaffirmons notre engagement continu et complet a la 
realisation de ce noble objectif. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
souhaiterais feliciter l’Ambassadeur Arias, de 
l’Espagne, et son equipe pour le rapport presente au 
Conseil aujourd’hui (S/2004/124), pour leur gestion 
avisee du Comite contre le terrorisme (CCT), ainsi que 
pour leurs efforts en vue d’une reforme. Permettez-moi 
egalement de dire notre satisfaction du travail accompli 
par tous les membres du Comite durant le processus de 
negociation du rapport sur la revitalisation du CCT. 

Comme la Roumanie souscrit a la declaration qui 
sera faite sous peu par TAmbassadeur Ryan de 
l’lrlande, au nom de TUnion europeenne, je me 
limiterai a quelques breves observations. 

La communaute internationale est confrontee a 
une menace nouvelle et des plus dangereuses a la paix 
et a la securite : le terrorisme international sous toutes 
ses formes et manifestations. Lutter contre des 
menaces exceptionnelles requiert toujours des mesures 
exceptionnelles, adoptees au niveau mondial et mises 
en oeuvre par tous les pays. La participation active de 
tous les membres de la communaute internationale est 
cruciale. II appartient principalement a l’Organisation 
des Nations Unies et au Conseil de securite de servir de 
catalyseur a tous ces efforts. De meme, en prenant la 
tete de la lutte contre le terrorisme, le Conseil de 
securite confirme de nouveau sa capacite de remplir ses 
responsabilites au titre de la Charte. 

La Roumanie s’est associee aux efforts de lutte 
contre le terrorisme aux niveaux international, regional 
et sous-regional conformement a la Charte des Nations 
Unies, au droit international en vigueur et aux 
dispositions pertinentes en matiere des droits de 
l’homme. 

Etant donne que le CCT est l’organe subsidiaire 
specialise du Conseil de securite en la matiere, nous 
attachons la plus haute importance a sa revitalisation et 
a son renforcement. II faut donner au CCT les moyens 
les plus appropries pour lui permettre de remplir les 
responsabilites qui decoulent du passage a l’etape 
suivante de son travail. Par consequent, nous 
considerons la finalisation du rapport et l’adoption 
opportune d’un projet de resolution comme des etapes 
essentielles vers un CCT plus efficace. 

Le renforcement de la capacite du CCT d’evaluer 
l’application de la resolution 1373 (2001) est la pierre 


d’angle du processus de revitalisation en cours, dans la 
mesure ou le plein respect des dispositions de la 
resolution par tous les Etats est une condition 
fondamentale pour lutter efficacement contre le 
terrorisme. Nous notons avec une profonde 
preoccupation que de nombreux Etats continuent 
d’affronter des difficultes dans l’application complete 
de la resolution 1373 (2001), y compris l’elaboration et 
la presentation des rapports requis au CCT. Un 
indicateur a cet egard est le nombre croissant d’Etats 
qui sont en retard dans la soumission de leurs rapports. 

Cela m’amene a mon observation suivante, qui 
porte sur Timportance d’offrir aux Etats Membres 
l’assistance technique necessaire. Nous avons la 
certitude que la creation d’une nouvelle structure 
executive permettra au CCT de prendre une part plus 
active dans Tidentification des besoins et dans la 
facilitation de l’assistance technique aux Etats 
Membres. La Roumanie reconnait le role important 
joue a cet egard par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, a Vienne, par l’intermediaire de 
son Service de la prevention du terrorisme. 

La Roumanie considere que la signature, la 
ratification et la mise en oeuvre integrate de toutes les 
conventions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies relatives au terrorisme sont des composantes 
essentielles de l’application de la resolution 1373 
(2001). Nous encourageons tous les Etats Membres a 
devenir parties a toutes ces conventions des que 
possible. Je souhaiterais informer le Conseil que la 
Roumanie est parvenue a l’etape finale de ratification 
de la derniere de ces conventions : la Convention 
internationale pour la repression des attentats 
terroristes a l’explosif. 

Je souhaiterais faire une derniere remarque sur un 
autre pilier important de l’activite future du CCT : une 
cooperation et une coordination accrues avec les autres 
organes de TOrganisation des Nations Unies et avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales appropriees. Notre but de vaincre ce fleau 
mondial qu’est le terrorisme ne peut etre atteint que 
grace aux efforts conjoints de la communaute 
internationale tout entiere. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
Le Conseil de securite se reunit pour etudier le rapport 
trimestriel - d’octobre a decembre 2003 - presente par 
le President du Comite contre le terrorisme (CCT) et 
pour faire le point sur les 90 jours de travail du premier 


12 


0425921f.doc 



S/PV.4921 


trimestre 2004. Je souhaiterais saisir cette occasion 
pour feliciter en particulier l’Ambassadeur Arias pour 
son travail de qualite exceptionnelle et accompli avec 
abnegation. Je remercie egalement les membres du 
Comite et les experts independants d’un travail bien 
fait. 

Nous avons pris note du travail du Comite 
concernant l’application de la resolution 1373 (2001) 
au cours duquel il a etudie les rapports soumis par les 
Etats, assure le transfert de l’information des Etats en 
vertu de la resolution 1373 (2001) dans le domaine de 
1’assistance technique, adopte une approche plus active 
dans la facilitation de l’assistance technique aux Etats 
faisant face a des difficultes a appliquer la resolution 
1373 (2001), et renforce la cooperation avec et entre 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales qui executent des programmes contre le 
terrorisme. 

La periode a l’examen marque un tournant dans 
la courte mais riche vie du Comite. Le rapport presente 
le 14 novembre 2003 (S/2003/1084) par le President du 
CCT sur les problemes rencontres dans l’application de 
la resolution 1373 (2001) a identifie un nombre de 
questions operationnelles importantes auxquelles le 
Comite est confronte. Le CCT a pris une part plus 
active dans le dialogue avec les Etats Membres, dans 
1’evaluation de l’application de la resolution 1373 
(2001), dans la facilitation de l’assistance technique 
aux Etats Membres et dans la promotion d’une 
cooperation et d’une coordination plus etroites avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. 

Le rapport est arrive a la conclusion que 
l’application de la resolution 1373 (2001) se heurte a 
quelques problemes, tant au niveau des Etats qu’a celui 
du CCT, et qu’il fallait traiter ces problemes de 
maniere globale, vu les liens etroits qui existent entre 
ceux-ci et l’urgence de la tache a accomplir. 

Nous sommes saisis aujourd’hui du rapport sur la 
revitalisation du CCT, approuve par le Comite. Nous 
prenons bonne note de la direction strategique 
imprimee par le President aux reformes proposees et de 
Tengagement pris par les membres du Comite de 
trouver le meilleur moyen d’aller de l’avant en posant 
les bases de la revitalisation du Comite, un besoin que 
ressentent tous les membres du Conseil. 

Le President du Comite a enonce les grandes 
lignes de la reforme. Comme pour toute reforme, il 


faudra quelque temps avant que l’on en ressente les 
effets. Par mesure de precaution, une decision sage a 
ete prise : une echeance a ete fixee au 31 decembre 
2005 comme periode d’essai pour juger de l’efficacite 
de la reforme, ainsi qu’une clause limitative fixee a 
deux annees plus tard. 

Un grand nombre de pays en developpement, 
pays les plus touches et les plus vulnerables, ont rallie 
avec confiance la lutte contre le terrorisme. Beaucoup 
d’entre eux ont promulgue des lois antiterroristes, mais 
leurs ressources financieres, techniques et humaines 
insuffisantes entravent Tapplication de ces lois. En 
outre, ces pays ne disposent pas des mecanismes 
executifs et des capacites de proceder effectivement 
aux problemes en matiere de securite, aux controles 
frontaliers, a la circulation des criminels, a la 
circulation illicite des armes a feu et aux reseaux 
terroristes. 

Ce n’est pas le manque de volonte politique qui 
les empeche d’agir, mais la penurie de moyens. Nous 
avons les moyens de remedier a ces insuffisances, et 
j’espere que notre Comite continuera de s’attacher a y 
remedier en fournissant une assistance technique. 

Nous sommes heureux de constater que le 
programme de revitalisation du CCT accorde une place 
prioritaire au renforcement et a la facilitation de 
l’assistance technique fournie aux Etats. En fait, sans 
une assistance a long terme axee sur le renforcement 
des capacites nationales et regionales, comme le 
prevoit la resolution 1373 (2001), les pays en 
developpement ne pourront pas atteindre les normes 
internationales necessaires pour relever les grands defis 
qui les attendent. Ce n’est que par le biais d’efforts 
concertes et d’une assistance internationale qu’ils 
pourront renforcer leurs capacites de lutter 
effectivement contre le terrorisme. Nous nous 
felicitons de l’engagement pris par le Comite de 
renforcer l’assistance aux pays qui en ont besoin et de 
sa decision d’adopter une demarche plus proactive en 
la matiere. 

L’Union africaine a cree une premiere lorsqu’elle 
a adopte la Convention relative a la prevention et a la 
lutte contre le terrorisme en Afrique, generalement 
appelee la Convention d’Alger de 1999. Au titre de 
cette Convention, les pays africains poursuivent un 
objectif commun consistant a agir ensemble au niveau 
intergouvernemental pour echanger des informations 
sur les activites et les mouvements des groupes 
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terroristes en Afrique, et decider de mesures visant a 
intensifier la lutte contre le terrorisme. La cooperation 
internationale est une condition prealable au 
renforcement des capacites dans les pays africains, leur 
permettant d’agir de maniere plus efficace aux niveaux 
national, sous-regional et continental contre le 
financement du terrorisme, de poursuivre les reseaux 
terroristes, d’apprehender les terroristes et de les 
traduire en justice. 

La communaute internationale dans son ensemble 
doit renforcer ses programmes de cooperation avec les 
organisations continentales et sous-regionales et avec 
les pays africains dans les domaines relatifs a la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, afin de 
renforcer leur capacite de lutte contre le terrorisme. 
Cela permettra de faire face a l’un des chainons les 
plus faibles de la lutte mondiale contre le terrorisme. 

Nous constatons avec plaisir que le Comite sera 
en mesure d’adopter les reformes proposees telles 
qu’elles ont ete presentees par le President, 
l’Ambassadeur Arias, et nous sommes convaincus que 
c’est la bonne fa 9 on d’aller de l’avant dans 
l’application de la resolution 1373 (2001) et de 
continuer a prendre des mesures contre le terrorisme. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je souhaite vous remercier, ainsi 
que votre delegation, d’avoir organise cet important 
debat sur le Comite contre le terrorisme (CCT). Cette 
seance se deroule en un moment critique pour le 
Conseil de securite, et son objectif est d’evaluer la 
menace continue que fait peser le terrorisme 
international et de trouver les moyens d’ameliorer la 
reponse du Conseil a cette menace, principalement par 
le biais du travail special que fait le CCT. Je remercie 
tres sincerement l’Ambassadeur Arias, President du 
CCT, du rapport qu’il a presente aujourd’hui sur les 
travaux du Comite et sur les innovations necessaires a 
sa revitalisation. 

II est generalement reconnu que le terrorisme est, 
en ce XXIe siecle, l’une des grandes menaces a la paix 
et a la securite internationales. Le moment catalytique 
qui a imprime dans la conscience de chacun la gravite 
de cette menace a ete le 11 septembre, meme si le 
Conseil de securite traite de cette menace depuis de 
nombreuses decennies, depuis l’assassinat, en 1948, du 
comte Bernadotte, mediateur de l’ONU en Palestine. 

La communaute internationale commence a 
comprendre toute la portee du defi particular et 


enorme que le terrorisme international pose a la paix. 
Nous comprenons tous que face a la menace du 
terrorisme, il faut trouver une reponse originate et 
determinee, une reponse unique en son genre. Le 
terrorisme opere sur un paradigme qui repose sur 
Tutilisation de la technologie moderne, cette meme 
technologie qui, par ailleurs, assure le confort d’un si 
grand nombre. Les terroristes re 9 oivent et transmettent 
les informations par courrier electronique et par le 
biais d’Internet. L’argent des terroristes est transfere 
par Tentremise de banques ou par le biais du telephone 
ou autres modes pratiques de communication. Les 
terroristes eux-memes se deplacent en aeronef et ils ont 
meme, pour notre malheur, transforme ces memes 
aeronefs en armes. Le terrorisme est bien different des 
causes de conflits du XXe siecle car il emane d’un 
cadre ideologique et radical qui defie les calculs 
politiques et militaires classiques qui s’appliquent aux 
menaces traditionnelles a la paix. 

Face a un tel ennemi, il ne faut rien moins qu’une 
lutte mondiale reposant sur un partenariat et une 
cooperation internationaux energiques. Le terrorisme 
ne dispose pas de dirigeants rationnels avec lesquels 
des negociations de paix sont possibles. 11 s’agit plutot 
d’une forme de guerre differente. C’est pourquoi les 
methodes du Conseil de securite devraient etre aussi 
creatives, inventives et imaginatives que celles des 
terroristes qui utilisent au mieux les equipements post- 
modernes pour commettre leurs actes. 

Tout en reconnaissant la necessity d’utiliser de 
nouvelles methodes de lutte contre le terrorisme, nous 
devons faire reposer nos efforts, meme s’ils sont 
fondes sur le Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, sur la base solide de la cooperation et de la 
synergie entre tous les Etats Membres. Le Conseil de 
securite doit souligner le fait que la capacite de la 
communaute internationale a vaincre le defi du 
terrorisme doit etre stimulee par les interets et les 
objectifs communs des Etats plutot que par des idees 
legalistes d’application et de contraintes. 

La resolution 1373 (2001) a ete la pierre 
angulaire des mesures antiterroristes du Conseil de 
securite. Nous sommes aujourd’hui au dixieme 
trimestre du programme de travail du CCT. Les 
evenements des 30 derniers mois ont montre qu’il 
fallait ameliorer les methodes de travail et la structure 
du CCT. Cette transformation exigera des changements 
novateurs, qui sont enonces dans le rapport du CCT 
date du 19 fevrier et qui ont brillamment ete presentes 
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par l’Ambassadeur Arias. Nous esperons que le Conseil 
sera en mesure d’adopter une resolution correspondant 
aux directives et aux changements structurels enumeres 
par l’Ambassadeur Arias. 

La lutte contre le terrorisme pose un defi enorme 
a 1’Organisation des Nations Unies, et en particulier au 
Conseil de securite. Les instruments institutionnels et 
juridiques que nous ont legues nos predecesseurs, en 
1945, par l’intermediaire de la Charte afin de repondre 
aux menaces a la paix, aux ruptures de la paix et aux 
actes degression n’avaient pas prevu la menace grave 
que le terrorisme pose, aujourd’hui, a la paix et a la 
securite internationales. Toutefois, si la Charte peut 
sembler avoir des limites dans ce sens, elle suffit dans 
le meme temps a doter le Conseil de securite des 
moyens appropries pour relever ce defi. 

Puisque le Conseil de securite examine plusieurs 
propositions pour ameliorer les methodes de travail et 
la structure du Comite contre le terrorisme, nous 
esperons que les pays Membres souscriront a des 
changements qui peuvent paraitre sortir du cadre 
habituel mais qui sont indispensables pour aider les 
Etats a mener une lutte efficace contre le terrorisme. 
Dans le meme ordre d’idees tout en faisant appel a 
1’innovation et a la creativite pour apporter certains 
changements au CCT, le Conseil devrait continuer de 
respecter les principes fondamentaux et immuables 
enonces dans la Charte pour garantir la cooperation 
totale de chacun dans cette tache essentielle qu’est la 
lutte contre le terrorisme. 

Je voudrais, pour terminer, mettre 1’accent sur un 
point. L’ action mondiale menee contre le terrorisme 
exige que le Conseil de securite et le reste des 
Membres de l’Organisation des Nations Unies 
demeurent des partenaires determines, si l’on veut 
vraiment parvenir a eliminer le fleau du terrorisme. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : Mon 
pays souscrit pleinement au rapport du Comite contre 
le terrorisme, qui a ete presente par son President. Je 
me contenterai d’evoquer brievement l’imperieuse 
necessity de revitaliser le Comite. 

Le Comite contre le terrorisme realise un travail 
remarquable qui, neanmoins, pourrait rapidement 
s’averer on ne peut plus insuffisant. Je le dis en 
connaissance de cause. L’Organisation des Nations 
Unies ne peut et ne doit epargner aucun effort pour 
lutter contre une menace si grave a la paix. C’est ce 
que le rapport, approuve par le Comite et que vient de 


resumer le President du Comite, se propose 
precisement de faire, a savoir renforcer la 
veritablement la diligence, la visibilite et, par-dessus 
tout, l’efficacite du Comite et de l’ONU dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Le terrorisme et la lutte qui lui est livree exigent 
un effort concerte et efficace de la part de la 
communaute internationale. La reforme presentee, 
evitant toute rhetorique et toute solution cosmetique, 
vise precisement cet objectif, celui de disposer d’un 
Comite uni, operationnel et efficace. Par consequent, je 
reaffirme mon appui au rapport. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance 
publique. Je remercie egalement le President du 
Comite contre le terrorisme (CCT), le Representant 
permanent de l’Espagne, l’Ambassadeur Arias, de son 
expose. 

La Chine salue les efforts deployes par le CCT 
pour faciliter l’application de la resolution 1373 (2001) 
par tous les pays et pour aider les pays en 
developpement a ameliorer leurs capacites en matiere 
de lutte antiterroriste. Nous appuyons le CCT dans ses 
efforts de coordination et de cooperation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales concernees pour lutter contre le terrorisme. 
Dans le meme temps, nous esperons que le CCT 
intensifiera ses efforts pour fournir une assistance a la 
lutte antiterroriste et qu’il mettra tout en oeuvre pour 
repondre aux besoins des pays en developpement. 

L’actuel effort de revitalisation du CCT suscite 
l’attention de l’ensemble des Membres de 
l’Organisation. Apres maintes consultations, le CCT a 
publie un rapport officiel, qui a ete distribue en tant 
que document du Conseil de securite. Apres plus de 
deux annees de fonctionnement, la structure et les 
methodes de travail actuelles du Comite ont revele 
leurs faiblesses, comme par exemple le fardeau impose 
aux Etats Membres, qui doivent presenter des rapports, 
et une plethore de reunions et de documents. Son 
efficacite doit etre amelioree et la coordination entre 
les experts est insuffisante. Nous appuyons par 
consequent pleinement la reforme indispensable du 
CCT et nous souscrivons a la serie de mesures 
contenues dans le rapport, notamment la creation d’une 
direction executive. 
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Nous comptons que les problemes existants 
seront dument regies des que possible, en particulier la 
question relative au trop grand nombre de rapports 
exiges des Etats Membres. 11 convient de noter que la 
revitalisation et la reforme sont des processus continus. 
Quelle que soit la reforme entreprise, le Comite devrait 
conserver son role de guide politique sur la direction 
executive. Toutes les decisions devraient etre prises par 
consensus au sein du Comite plenier. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Ma 
delegation remercie, elle aussi, le President du Comite 
contre le terrorisme (CCT), l’Ambassadeur Arias, de 
son rapport detaille et circonstancie. 

La lutte contre le terrorisme au sein d’une 
coalition internationale la plus large possible demeure 
l’un des objectifs politiques les plus importants de 
l’Allemagne. Reconnues internationalement, nos 
contributions a cette lutte sont connues de tous et n’ont 
nul besoin d’etre detaillees ici. Tout en souscrivant 
pleinement a la declaration que fera la presidence de 
l’Union europeenne, nous voudrions insister sur les 
points suivants. 

Le Comite contre le terrorisme a realise un travail 
impressionnant et il merite notre reconnaissance. Nous 
appuyons le nouveau programme de travail du Comite, 
comme nous avons toujours appuye ses travaux, et 
nous demeurons resolument disposes a cooperer 
etroitement avec lui. 11 y a quelques semaines, nous 
avons soumis notre quatrieme rapport en vertu de la 
resolution 1373 (2001). Nous avons participe 

activement a l’effort actuel visant a ameliorer 
l’efficacite du Comite en renforqant ses structures 
d’appui. A notre avis, cette reforme doit etre entreprise 
dans une atmosphere transparente et consensuelle, en 
cooperation etroite avec le Secretariat et l’Assemblee 
generate et dans le plein respect de la Charte des 
Nations Unies. Dans ce contexte, nous suggerons 
instamment que les opinions exprimees par le 
Secretariat dans la lettre, datee du 3 mars 2004, 
adressee au President du Comite contre le terrorisme, 
soient attentivement examinees et dument prises en 
compte. 

Outre le renforcement des structures de 
fonctionnement et des procedures internes du Comite, 
la reforme doit contribuer a renforcer davantage la 
legitimite du CCT aux yeux de tous les Etats Membres 
de l’ONU, qui ont jusqu’a present place leur confiance 
dans cet instrument essentiel de la lutte antiterroriste 


menee par l’ONU. Ceci, selon nous, signifie egalement 
qu’il faut y inclure une approche appropriee axee sur 
les droits de l’homme en nommant un expert en 
matiere des droits de l’homme au sein de la nouvelle 
structure d’appui. 

Mais par-dessus tout, le CCT devrait ameliorer sa 
capacity de mener un dialogue constant avec 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU sur les 
questions clefs de la lutte antiterroristes en vertu des 
resolutions 1373 (2001) et 1456 (2003). La quality, 
Timpartiality et Tintensity de ce dialogue n’ont aucun 
precedent dans l’histoire de l’ONU et demeurent un 
at out precieux dont il faut tirer parti. 

Dans ce contexte, je voudrais reiterer une 
suggestion que nous avons faite lors du dernier debat 
public sur la question. Les experts du CCT pourraient, 
en s’appuyant sur une structure amelioree, former des 
equipes conjointes avec les membres d’organisations 
internationales specialisees et aider activement les pays 
dans certains domaines clefs des resolutions 1373 
(2001) et 1456 (2003), comme par exemple pour la 
professionnalisation de leurs services charges du 
controle financier, de la protection des frontieres, du 
controle des armes et de l’application des lois. 

Pour terminer, nous nous rejouissons qu’un grand 
nombre d’Etats Membres interviennent aujourd’hui 
pour presenter leurs vues et leurs suggestions sur les 
efforts de reforme du CCT. Nous donnons a tous 
Tassurance que nous ferons tout notre possible pour en 
tenir dument compte lors des consultations sur le projet 
de resolution relatif a cette question. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Je 
remercie le President du Comite contre le terrorisme 
(CCT), l’Ambassadeur Inocencio Arias, de nous avoir 
presente le programme de travail du Comite pour la 
dixieme periode de 90 jours (S/2004/32, annexe) et, 
surtout, de diriger avec efficacite cet important organe. 
Ma delegation s’associe a la declaration que fera la 
delegation argentine au nom du Groupe de Rio. Je ferai 
toutefois quelques observations au nom de mon pays. 

Mon pays accorde un role prioritaire a la lutte 
contre le terrorisme et appuie sans reserve les activites 
menees par le CCT afin de verifier l’application de la 
resolution 1373 (2001). Nous constatons avec 

satisfaction que le Comite continue d’etendre les 
contacts et la cooperation avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. Nous 


16 


0425921f.doc 



S/PV.4921 


pensons que cette ligne d’action constitue un element 
vital de la lutte contre le terrorisme. 

Le Comite contre le terrorisme et le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, que j’ai 
l’honneur de presider, sont apparus au sein de 
differentes instances internationales comme de 
puissants instruments de TOrganisation dans la lutte 
mondiale contre le terrorisme. Ainsi, recemment, le 
Comite contre le terrorisme et le Comite des sanctions 
cree par la resolution 1267 (1999) ont participe a la 
Reunion regionale sur la lutte contre le terrorisme qui 
s’est tenue au niveau ministeriel, a Bali, les 4 et 
5 fevrier derniers, sous les auspices des 
Gouvernements indonesien et australien. 

L’assistance technique requise par certains Etats 
doit rester parmi les priorites du Comite. Nous prenons 
note des progres realises dans ce domaine et, surtout, 
de l’elaboration du precieux Repertoire des sources 
d’assistance et d’information en matiere de lutte 
antiterroriste, consultable sur Internet. 

Le rapport concernant la revitalisation du Comite 
contre le terrorisme (S/2004/124), dont nous sommes 
saisis aujourd’hui, contient des propositions concretes 
sur la maniere d’ameliorer la structure et les 
procedures du Comite de faijon qu’il s’acquitte plus 
efficacement du mandat qui lui a ete confie par la 
resolution 1373 (2001). Ces propositions ont pour but 
d’ameliorer l’assistance technique, de renforcer le 
dialogue avec les Etats, de multiplier les contacts avec 
les organisations internationales de lutte contre le 
terrorisme et, d’une maniere generale, de fournir au 
Comite de meilleurs outils et une capacite d’initiative 
accrue dans l’execution de son mandat. C’est pourquoi 
nous les approuvons. 

Je tiens a souligner que le rapport a l’examen 
traite judicieusement d’un sujet de preoccupation pour 
ma delegation, dont il est question dans la resolution 
1456 (2003), a savoir l’obligation qu’ont les Etats de 
veiller a ce que les mesures qu’ils adoptent pour 
combattre le terrorisme ne contreviennent a aucune des 
obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international, et plus precisement aux normes relatives 
aux droits de l’homme, aux droits des refugies et au 
droit humanitaire. Nous notons avec satisfaction que le 
CCT sous sa forme remaniee maintiendra des contacts 
periodiques avec le Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et d’autres organisations 
de defense des droits de l’homme. 


Je voudrais dire rapidement quelques mots sur les 
relations entre le Comite contre le terrorisme et le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
s’agissant de la faijon dont ils meneront leurs activites 
a l’avenir. Depuis mon accession a la presidence du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
j’entretiens des rapports etroits avec le Comite contre 
le terrorisme, a travers mes reunions periodiques avec 
son President ainsi qu’a travers le dialogue de nos 
groupes d’experts. Ce rapprochement devrait se 
poursuivre, ainsi que l’envisage la resolution 
1526 (2004), recemment adoptee par le Conseil de 
securite, qui reaffirme la necessity d’une coordination 
etroite et d’un echange concret d’informations entre le 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) et le CCT. 

Je voudrais terminer en reaffirmant l’appui de 
notre pays au rapport du Comite contre le terrorisme 
concernant sa revitalisation, tout en ajoutant qu’il 
serait naif de penser que nous avons remporte la lutte 
contre le terrorisme. Je crains fort que les actes 
terroristes vont se multiplier en differents points du 
globe. Mais l’apport du CCT sera decisif pour aider les 
pays a faire reculer le terrorisme. Nous pensons que les 
changements proposes par le Comite et la volonte des 
Membres de l’ONU permettront a la communaute 
internationale d’accomplir des progres decisifs dans sa 
lutte contre le fleau qu’est le terrorisme. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : La 
delegation pakistanaise remercie, a l’instar des orateurs 
precedents, l’Ambassadeur Arias pour sa declaration et 
pour le dynamisme avec lequel il preside le Comite 
contre le terrorisme (CCT). Nous nous sommes 
felicites des travaux accomplis par le Comite et avons 
reserve un accueil favorable au programme de travail 
du Comite pour la dixieme periode de 90 jours 
(S/2004/32, annexe). Des progres notables ont ete 
realises au cours de ces trois derniers mois sous la 
presidence de l’Ambassadeur Arias. Nous sommes 
convaincus que le Comite poursuivra sur sa lancee et 
appliquera son programme de travail. 

Tout au long des 25 dernieres annees, le Pakistan 
a ete l’une des principals victimes du terrorisme. 
Depuis les evenements du 11 septembre 2001, nous 
nous trouvons a l’avant-garde de la campagne 
mondiale contre le terrorisme. Face aux attentats qui 
frappent des innocents dans nos villes ou qui sont 
diriges contre le President pakistanais, mon 
gouvernement est fermement resolu a remporter la lutte 
contre le terrorisme. Nous pensons qu’en faisant 
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preuve de determination et d’un esprit de cooperation, 
mais aussi de sagesse, nous pourrons mener et 
remporter cette guerre. 

Au moment meme ou nous parlons, les forces 
pakistanaises conduisent des operations aux fins 
d’aneantir les derniers Taliban et membres d’Al-Qaida 
le long de la frontiere qui separe le Pakistan de 
l’Afghanistan. C’est la premiere fois dans l’histoire du 
Pakistan qu’un effectif aussi important de troupes 
armees - 70 000 soldats - a ete deploye dans les 
regions tribales du Pakistan qui jouxtent TAfghanistan 
avec pour mission de neutraliser et de debusquer les 
Taliban et les membres d’Al-Qaida. A cette fin, le 
Pakistan a mis en place un puissant reseau de 
renseignements et une force de reaction rapide. Ces 
operations ont permis de capturer plus de 500 agents 
des Taliban et d’Al-Qaida. 11 va sans dire que, pour le 
Pakistan, cette campagne contre le terrorisme a un cout 
humain et economique eleve. 

Le Comite contre le terrorisme a ete cree a la 
suite des attentats du 11 septembre 2001, le Conseil de 
securite ayant considere le phenomene du terrorisme 
international comme une menace a la paix et a la 
securite internationales. Le CCT, coni^u comme une 
entite sans pareil, s’est vu confier la mission de 
conjurer un phenomene amorphe, parfois indefini, 
representant une menace dont les manifestations 
specifiques n’ont pas toujours ete claires ou anticipees. 

Depuis sa creation, le CCT est parvenu a 
atteindre des buts importants, notamment, en obtenant 
Tadhesion generale la part des Etats Membres aux 
conventions internationales sur le terrorisme, en 
encourageant les Etats a adopter une legislation 
d’envergure, en veillant a l’etablissement de rapports 
sur 1’action menee aux niveaux national et international 
en temps voulu, et en resserrant la coordination des 
efforts deployes par les Etats dans la campagne contre 
le terrorisme. 

Les realisations du CCT sont a mettre au compte, 
en grande partie, de l’energie et de l’engagement de ses 
deux Presidents, l’Ambassadeur Jeremy Greenstock, du 
Royaume-Uni, en premier lieu, puis l’Ambassadeur 
Inocencio Arias, de l’Espagne, actuellement. Les vastes 
et multiples responsabilites du Comite, et 
particulierement celle qui consiste a veiller a la mise en 
oeuvre ponctuelle des moyens adoptes par les Etats 
Membres pour lutter contre le terrorisme et a la remise 
des rapports dans les temps prevus, ont represente a 


n’en pas douter une lourde charge pour les Presidents 
successifs et leur delegation, ainsi que pour la petite 
equipe auxiliaire du Secretariat qui aide le CCT dans 
ses travaux. Par consequent, le Pakistan appuie les 
efforts deployes par le President actuel du Comite en 
vue de revitaliser les travaux de celui-ci, et qui sont 
decrits dans le rapport du CCT consacre a cette 
revitalisation (S/2004/124, annexe). 

11 nous semble que la revitalisation du Comite 
contre le terrorisme doit se concentrer sur le fond, 
plutot que sur la forme. 11 importe, ainsi, d’evaluer les 
mesures concretes prises par les Etats contre le 
terrorisme et d’encourager ces mesures, plutot que 
d’axer le travail sur 1’evaluation des rapports et des 
documents. Le CCT doit egalement avoir la possibilite 
de promouvoir une conception globale de la lutte 
contre le terrorisme, qui englobe l’examen de la nature 
de la menace terroriste et de ses mutations, un accent 
energique et croissant sur le renseignement et 
l’echange d’informations, l’analyse du renseignement, 
l’alerte rapide et les mesures de maintien de l’ordre 
necessaires, les mesures a prendre aux niveaux 
administratif et politique contre les menaces terroristes 
- y compris le renforcement des controles de police 
aux frontieres, la prevention du financement du 
terrorisme, le renforcement des capacites des Etats 
pour la lutte contre le terrorisme et l’extremisme. Le 
CCT doit egalement se pencher sur les causes 
profondes du terrorisme, telles que 1’ injustice 
economique et politique, Toccupation etrangere, la 
pauvrete et l’extremisme. 

Le rapport de son President a fait l’objet de 
nombreuses discussions, au niveau des experts, au sein 
du Comite. II nous semble necessaire d’examiner 
attentivement la conception definie dans le rapport et 
dans le projet de resolution distribue par son President. 
Nous devons mettre en place des structures 
institutionnelles, ou au sein du Secretariat, qui soient 
conformes aux dispositions de la Charte et respectent 
les prerogatives et responsabilites du Secretaire general 
et de l’Assemblee generale. 

On peut soutenir que le CCT a besoin de l’aide 
d’un organe operationnel pour s’acquitter dans un laps 
de temps limite de certaines taches precises, telles que 
celles qui constituent le suivi de l’application de la 
resolution 1373 (2001) par les Etats Membres. Nous 
serions done disposes a envisager la creation d’un 
groupe supplemental special charge de seconder le 
Comite dans cette tache. Cet organe specialise devrait 
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etre mis en place pour une periode limitee et ne devrait 
pas constituer de precedent pour d’autres structures a 
venir. Nous trouvons, par consequent, encourageante la 
precision du President du Comite, a savoir que la 
structure proposee conservera un caractere special et ne 
constituera pas de precedent pour l’avenir. Ces 
assurances doivent etre egalement presentes dans le 
projet de resolution que nous allons adopter. 

A cet egard, nous nous felicitons egalement des 
avis communiques par le Secretariat dans une lettre 
adressee au President du Comite contre le terrorisme 
hier. Nous voulons croire que les nouvelles 
consultations sur le projet de resolution propose se 
feront en etroite collaboration avec le Secretariat, et 
que les vues de celui-ci seront prises en consideration 
et permettront de mettre les dispositions du projet de 
resolution en conformite avec les criteres de la Charte. 
De meme nous esperons que les vues exprimees dans le 
debat d’aujourd’hui par les Etats non membres du 
Conseil de securite seront egalement prises en 
consideration dans la derniere version du projet de 
resolution. Dans le cadre d’un processus transparent et 
interactif de cet ordre, nous attendons avec interet 
l’adoption par consensus du projet de resolution sur la 
revitalisation du CCT. 

Le President : Je vais a present faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Ma delegation s’associe pleinement a 
l’intervention que va prononcer l’Ambassadeur 
d’lrlande au nom de 1’Union europeenne. Elle remercie 
l’Ambassadeur Inocencio Arias pour le rapport 
particulierement important qu’il vient de nous 
presenter, en sa qualite de President du Comite, en 
particulier sur la question de la « revitalisation » du 
Comite contre le terrorisme. 

Mon pays accorde un interet majeur aux travaux 
du Comite et considere que, depuis sa creation, il y a 
un peu plus de deux ans, le Comite contre le terrorisme 
joue un role central, legitimement reconnu par tous, 
pour veiller a la bonne application de la resolution 
1373 (2001) de notre Conseil. A la lumiere de cette 
experience, force est, neanmoins, de reconnaitre que ce 
role doit etre renforce si nous voulons permettre au 
Comite de mieux remplir la tache qui lui est confiee. 
Tel est l’objet du rapport du Comite contre le 
terrorisme du 19 fevrier (S/2004/124, annexe) sur sa 
«revitalisation», auquel ma delegation apporte son 
plein appui. 


II est, en effet, indispensable d’accroitre, 
quantitativement et qualitativement, les moyens du 
Comite, au premier chef en matiere d’expertise et de 
logistique. 11 en va de l’efficacite meme des efforts de 
la Communaute internationale dans sa lutte contre le 
terrorisme. 

11 importe, aux yeux de ma delegation, que le 
Comite soit desormais davantage en mesure d’evaluer, 
dans la pratique, la realite et l’effectivite des mesures 
prises par les Etats, conformement a la resolution 1373 
(2001), pour combattre le terrorisme. 11 ne peut plus se 
contenter, a present, du seul examen, depuis New York, 
des rapports nationaux presentes par les Etats, si 
indispensables soient-ils. Parallelement, le Comite doit 
etre mieux en mesure d’apprecier les reels besoins des 
Etats en matiere d’assistance technique. L’assistance 
technique est le complement indispensable de Faction 
normative de la communaute internationale. C’est dans 
cet esprit que travaille le Groupe d’action contre le 
terrorisme du Groupe des Huit, qui coordonne, en 
etroite concertation avec le Comite contre le 
terrorisme, la fourniture d’assistance technique en 
fonction des besoins exprimes par les Etats. 

Ma delegation attache beaucoup d’importance a 
la proposition de visites sur place, avec F accord, bien 
entendu, des Etats interesses, pour intensifier le 
dialogue avec les Etats. 

Le Comite doit aussi pouvoir assurer plus 
efficacement son role de coordination et de cooperation 
avec les institutions et organisations regionales ou 
internationales, de faqon a maximiser tous nos efforts 
en vue de F eradication du fleau du terrorisme. 

A ce titre, les missions sur place des experts du 
Comite contre le terrorisme pourraient, par exemple, 
utilement associer, en fonction des besoins, des experts 
d’autres institutions ou organisations regionales et 
internationales concernees. Je pense, notamment, aux 
experts du Service de la prevention du terrorisme de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
a Vienne, qui realisent deja un travail remarquable pour 
aider les Etats a devenir parties aux 12 instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme et a se doter 
de legislations nationales pour pouvoir les appliquer. 

La lutte contre le terrorisme exige, plus que 
jamais - et les recents evenements intervenus dans 
diverses parties du monde le demontrent aisement - un 
effort accru de la communaute internationale. 11 
importe, en consequence, de doter le Comite contre le 
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terrorisme des moyens adequats pour lui permettre de 
remplir le mandat qui lui a ete confie par le Conseil de 
securite, dans le plein respect, bien entendu, des 
dispositions de la Charte. Ma delegation oeuvrera done 
activement pour que la revitalisation du Comite contre 
le terrorisme se traduise dans les faits par l’adoption 
prochaine d’une resolution de notre Conseil. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je voudrais rappeler qu’hier, lorsque le Conseil 
de securite a tenu sa premiere seance du mois de mars, 
sur la situation en Bosnie-Herzegovine, les orateurs 
successifs ont exprime leurs remerciements a la Chine 
pour la faijon dont elle a exerce la presidence du 
Conseil en fevrier et leurs felicitations a la France pour 
son accession a la presidence ce mois-ci. J’ai toujours 
ete tres sensible aux formules de politesse qui refletent, 
je crois, les bonnes relations qui existent a l’ONU entre 
les delegations, et nous savons tous qu’a travers la 
courtoisie des relations, c’est notre travail qui est 
facilite. Mais compte tenu de la longue liste d’orateurs 
inscrits, peut-etre ces orateurs accepteraient-ils de 
limiter ou meme de renoncer aujourd’hui a 
1’expression de leurs felicitations, afin que le Conseil 
puisse proceder a ses travaux avec la diligence voulue. 

Avec le meme souci de gerer au mieux notre 
temps et afin de permettre au plus grand nombre 
possible de delegations de s’exprimer, je n’inviterai 
pas moi-meme les orateurs successifs a prendre place a 
la table du Conseil puis a retourner aux sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle. Chaque fois qu’un 
orateur prendra la parole, le fonctionnaire du service 
des conferences conduira a la table du Conseil, pour 
qu’il y prenne place, le prochain orateur inscrit sur la 
liste. Je vous remercie de votre comprehension et de 
votre cooperation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lrlande. Je lui donne la parole. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays en cours d’adhesion - Chypre, 
Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
Republique tcheque, Slovaquie et Slovenie; les pays 
associes, - Bulgarie, Roumanie et Turquie; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, la Croatie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et la Serbie-et-Montenegro, 
pays du processus de stabilisation et d’association 
europeennes et candidats potentiels, ainsi que l’Islande 


et la Norvege, pays de l’Association europeenne de 
libre-echange membres de l’Espace economique 
europeen, se rallient a cette declaration. 

L’Union europeenne souhaite exprimer ici sa 
gratitude pour 1’expose que nous a fait ce matin 
l’Ambassadeur Arias, President du Comite contre le 
terrorisme (CCT). L’Union europeenne attache une 
importance reelle a ces debats publics periodiques du 
Conseil de securite au cours desquels nous examinons 
les travaux et les progres realises par le CCT. Le debat 
d’aujourd’hui revet une importance particuliere, etant 
donne que les opinions et les suggestions des membres 
apporteront des contributions precieuses et concretes 
au processus de revitalisation, y compris les 
deliberations en cours au Conseil sur le projet de 
resolution y afferent. Ce debat transparent contribuera 
a un objectif clef de la reforme, c’est-a-dire a maintenir 
et, esperons-le, a renforcer 1’acceptation generale - et 
la legitimite perijue du CCT - par tous les membres de 
la famille de l’ONU. 

L’Union europeenne accueille avec satisfaction le 
rapport du CCT concernant sa revitalisation 
(S/2004/124, annexe). Aucun organe n’est a l’abri de 
l’epreuve du temps. Pour repondre a la nature 
changeante de cette menace mondiale, nous devons 
faire preuve de souplesse et d’agilite dans notre 
reflexion comme dans nos structures. En formulant ce 
rapport, le CCT a expressement reconnu cette realite et 
a repondu d’une faqon reflechie et constructive. Nous 
nourrissons l’espoir sincere qu’un CCT revitalise 
puisse jouer un role encore plus important dans la lutte 
contre le terrorisme. 

L’Union europeenne appuie pleinement le CCT 
dans l’execution de son mandat. Le rapport 
recommande une serie de mesures - notamment la 
creation d’une Direction executive du Comite contre le 
terrorisme - qui permettraient au CCT de remplir son 
mandat, qui est d’assurer le suivi de l’application de la 
resolution 1373 (2001), dans la facilitation de 

Tassistance technique apportee aux Etats Membres et 
dans la promotion d’une cooperation et coordination 
plus etroites avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. Nous considerons que 
ces fonctions sont essentielles a la lutte contre le 
terrorisme et au role central que doit jouer 
reorganisation des Nations Unies en la matiere. 
L’Union europeenne saisit cette occasion pour 
reaffirmer sa volonte de cooperer avec le CCT, et elle 
exhorte tous les Etats Membres qui ne Font pas encore 
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fait a presenter leur rapport au CCT a la premiere 
occasion. 

Nous connaissons tous la teneur du rapport. Je ne 
propose done pas d’en analyser tous les aspects. Je me 
concentrerai plutot sur certains elements qui, de l’avis 
de l’Union europeenne, meritent une mention 
particuliere. 

Premierement, le rapport sur la revitalisation 
precise que cette proposition ne modifie en rien la 
resolution 1373 (2001) du Conseil ou toute autre 
resolution pertinente existante. Le Conseil de securite 
ne se lance pas ici dans une refonte totale des 
dispositions de fond de ces resolutions. La reforme 
actuelle ne touche que les questions de structure. 

Deuxiemement, toute proposition visant a creer 
de nouveaux organes ou structures au sein de l’ONU se 
heurte generalement a une certaine reticence ou 
resistance. Les raisons en sont souvent nombreuses et 
l’une d’elles, nous le savons tous, est que ces comites 
ou structures, une fois qu’ils ont ete crees, sont souvent 
difficiles a dissoudre ou a demanteler, meme si leur 
utilite ou leurs raisons premieres d’exister ont disparu. 
C’est peut-etre par reference a ce fait que ce rapport dit 
clairement que les nouvelles structures mises en place 
ne constitueront pas un arrangement permanent et y 
incorpore expressement des clauses d’extinction et de 
reexamen. Dans ce sens, il merite un eloge particulier. 

Comme la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme qu’il est envisage de creer fait intervenir a 
la fois le Conseil de securite et le Secretariat, il est 
imperatif que ces deux organes de l’ONU collaborent 
etroitement pour creer et faire fonctionner cette 
Direction. Cette nouvelle structure pourrait etre 
appropriee, compte tenu de la nature particuliere des 
activites antiterroristes dans le monde. Cependant, 
comme le souligne a juste titre le rapport, il ne faudrait 
pas creer un precedent pour d’autres organes du 
Conseil de securite. L’Union europeenne voudrait 
souligner ici que l’integrite du Secretariat et le role du 
Secretaire general en tant que chef de 1’administration 
de l’Organisation doivent etre a tout prix preserves. 

Troisiemement, l’Union europeenne est heureuse 
de constater qu’une disposition du rapport prevoit 
l’etablissement d’un lien entre la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et le Haut Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et, d’autre 
part, les autres organisations s’occupant des droits de 
l’homme pour les questions relatives a la lutte 


antiterroriste. A cette fin, nous recommandons, comme 
d’autres l’ont fait, le recrutement d’un expert en droits 
de l’homme. Nous attendons avec interet d’obtenir des 
mises a jour periodiques quant aux activites de liaison 
mentionnees. L’Union europeenne, comme d’autres, 
n’a cesse de souligner que les mesures antiterroristes 
doivent toujours s’accompagner d’un respect des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales et, plus 
generalement, du respect de l’etat de droit et de regies 
juridiques certaines, surtout pour les individus. 11 ne 
faut pas sacrifier la protection des droits de l’homme a 
des mesures efficaces de lutte contre le terrorisme. 

Quatriemement, l’Union europeenne est rassuree 
par le fait que 1’augmentation prevue des effectifs 
necessaires sera modeste. Le recrutement irreflechi de 
nouveau personnel, aussi tentant qu’il puisse paraitre a 
ceux qui recherchent une solution a court terme, n’est 
pas une condition sine qua non de l’efficacite accrue 
des operations actuellement en cours. Au contraire, 
nous devons tirer le meilleur parti de 1’expertise dont 
nous disposons et examiner d’un oeil critique les 
arrangements actuels, en les reconfigurant en 
consequence et en n’embauchant de nouveaux effectifs 
qu’en cas de necessity absolue. Le CCT a sagement 
adopte cette derniere demarche. 

Cinquiemement, le Directeur executif, comme 
l’envisage le rapport, aura la responsabilite de 
nombreuses taches importantes. Faciliter la fourniture 
de programmes d’assistance aux Etats afin d’assurer 
l’application de la resolution 1373 (2001) continue de 
constituer une tache essentielle. Le CCT devra faire un 
enorme travail dans ce domaine. Aussi, l’Union 
europeenne se felicite du fait que le rapport 
reconnaisse la necessity de renforcer les contacts avec 
les Etats, les autres organes du systeme des Nations 
Unies et les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales competentes, y compris le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, l’Office de 
l’ONU contre la drogue et le crime et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement. En faisant 
rapport sur les progres realises par les Etats dans leur 
participation aux conventions et protocoles pertinents 
en matiere de lutte internationale contre le terrorisme, 
il faut egalement noter la necessite d’une cooperation 
etroite entre le Directeur executif et TOffice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. 

Le rapport concernant la revitalisation du CCT 
est le couronnement de nombreux mois de 
deliberations entre les membres du Comite. Nous leur 
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sommes reconnaissants des longues heures passees a la 
recherche d’un accord sur un texte definitif. Compte 
tenu de ces efforts concertes qui ont ete couronnes de 
succes, nous esperons sincerement que le projet de 
resolution qui reflete le contenu du rapport fera 
l’unanimite dans les plus brefs delais. 

Le President: Je donne la parole au 
Representant de l’Inde. 

M. Nambiar (Inde) (parle en anglais ) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, de nous avoir 
donne cette occasion d’exposer notre point de vue sur 
les faits recents survenus dans le combat collectif que 
mene la communaute internationale contre le 
terrorisme. Le debat d’aujourd’hui prend une 
importance particuliere dans le contexte des mesures 
en cours qui visent a apporter des changements majeurs 
et considerables a la structure et au fonctionnement du 
Comite contre le terrorisme(CCT). Nous felicitons 
l’ambassadeur Arias de l’Espagne, d’avoir preside le 
Comite de faqon exemplaire. 

L’Inde souffre des ravages du terrorisme depuis 
plus de deux decennies. Des milliers de vies ont ete 
perdues, mais cela n’a fait que renforcer notre 
determination de combattre cette menace mondiale. Au 
cours de la periode qui a suivi les attentats du 
11 septembre 2001, la communaute internationale s’est 
mobilisee pour agir, aux niveaux individuel et collectif, 
contre la menace du terrorisme international. 

Les mesures prises depuis ce moment ont 
profondement restreint, entrave et limite la marge 
laissee a l’action des groupes terroristes. Mais l’effet le 
plus important a ete la prise de conscience croissante 
que le terrorisme ne peut etre ni tolere ni soutenu en 
tant qu’activite legitime. Toute justification du soutien 
au terrorisme, pour des motifs diplomatiques, 
politiques, religieux ou autres, est et reste inadmissible. 

L’Organisation des Nations Unies, d’une faqon 
generate, et le Conseil de securite, en particulier, ont 
pris des mesures tres fermes au lendemain du 
11 septembre 2001, afin de creer une dynamique 
internationale soutenue pour la lutte antiterroriste par 
des moyens multilateraux. Le Comite contre le 
terrorisme (CCT), dirige avec talent d’abord par le 
Royaume-Uni et aujourd’hui par l’Espagne, a ete le 
centre le liaison de ces activites internationales. En 
consequence, un grand nombre d’Etats ont pris des 
mesures pour creer les cadres legislatif et administratif 
necessaires a la lutte contre le terrorisme. Bon nombre 


d’entre eux ameliorent leurs capacites operationnelles 
en matiere de lutte contre les terroristes et leurs 
reseaux, aussi bien dans leurs pays respectifs que dans 
le cadre d’une cooperation mondiale. 

Dans notre propre region, les sept Etats membres 
de l’Association sud-asiatique de cooperation regionale 
(ASACR) ont signe, lors du douzieme sommet de 
l’Association, a Islamabad en janvier 2004, le 
Protocole additionnel a la Convention regionale de 
l’ASACR sur la repression du terrorisme. Le Protocole 
additionnel met a jour la Convention afin de remplir 
les obligations decoulant de la resolution 1373 (2001). 
La Declaration d’Islamabad de l’ASACR, notant que 
les peuples d’Asie du Sud continuent a subir une grave 
menace terroriste, a condamne la violence terroriste 
sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. La Declaration reconnait que le 
terrorisme viole les valeurs fondamentales des Nations 
Unies et de la Charte de l’ASACR, et constitue l’une 
des plus graves menaces a la paix et la securite 
internationales. 

Dans notre declaration devant le Conseil de 
securite le 18 janvier 2002 (voir S/PV.4453), peu apres 
l’adoption de la resolution 1373 (2001), l’lnde a 
recommande que le Comite contre le terrorisme etende 
la portee de ses travaux pour inclure les groupes 
notoirement responsables d’actes de terrorisme; qu’il 
se montre actif pour solliciter des avis exterieurs, en 
particulier de la part d’Etats affectes par le terrorisme; 
qu’il ne laisse pas passer sans objection ni demande 
d’explication des declarations de soutien moral, 
politique et diplomatique au terrorisme, lesquelles vont 
clairement a l’encontre de la resolution 1373 (2001); et 
qu’il prenne des mesures plus efficaces pour empecher 
que les terroristes ne disposent d’abris surs et pour 
rechercher leur extradition. 

11 ne fait aucun doute que des progres majeurs ont 
ete accomplis au cours des deux dernieres annees. 
Toutefois, la poursuite d’attentats terroristes perpetres 
en differents points du globe par Al-Qaida et les 
Taliban, leurs sympathisants, ou par des groupes 
inclines a atteindre leurs sinistres objectifs par des 
moyens similaires, illustre combien la communaute 
internationale reste vulnerable face a cette menace. La 
communaute internationale doit perseverer dans ses 
efforts pour exclure et neutraliser les organisations 
terroristes et leurs reseaux, par le biais de mesures 
dynamiques ayant la plus large portee mondiale 
possible. Le CCT pourrait accroitre son efficacite en 
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allant au-dela de la mise en place d’une capacity 
legislative pour aider a renforcer les capacites 
operationnelle et administrative des Etats, et accroitre 
la cooperation entre eux en matiere de lutte 
antiterroriste. 

Nous avons etudie le rapport du President du 
CCT concernant la proposition tendant a revitaliser le 
Comite contre le terrorisme, recemment adoptee par le 
Comite (S/2004/124, annexe). L’Inde adhere 
pleinement, par principe, a toute proposition 
permettant au CCT d’etre plus efficace et de renforcer 
la lutte contre le terrorisme. L’lnde soutient depuis 
l’adoption de la resolution 1373 (2001) l’objectif de 
voir le CCT controler efficacement si les Etats 
Membres respectent les dispositions de cette 
resolution. 

Toutefois, avant de mettre en place de nouveaux 
systemes, il est important que ceux-ci fassent l’objet 
d’une reflexion attentive et d’une formulation claire. 
En particulier, la mise en place de dispositifs 
susceptibles d’affecter a long terme le fonctionnement 
du Conseil et de l’ONU, voire d’affecter les Etats 
Membres eux-memes, ne saurait etre une prerogative 
du Conseil seul. Bien que certaines des questions 
concernant la proposition tendant a creer la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme aient sans 
doute deja ete evoquees au cours du debat 
d’aujourd’hui, et aient meme peut-etre deja requ une 
reponse, les questions suivantes viennent a l’esprit. 
Quelle sorte de precedent creons-nous avec la mise en 
place au sein du Conseil de security d’un mecanisme 
sophistique tel que la Direction executive? Y a-t-il une 
justification suffisante a la creation d’une structure 
distincte au sein du Secretariat? Quelle serait 
l’efficacite d’un groupe de 20 experts, en termes de 
cout et de performance? Comment le Conseil prevoit-il 
d’assurer que la Direction executive rende des 
comptes, qu’elle soit structurellement accessible aux 
Etats Membres et les consulte au sujet de leurs 
preoccupations et priorites? Enfin, les implications 
financieres de la mise en place de la Direction 
executive sur une periode de trois ans, et la necessity 
de se plier aux pratiques budgetaires, administratives et 
financieres etablies, ont-elles ete pleinement pesees? 

D’autres problemes qui seraient a examiner 
concernent les criteres de recrutement des experts : 
representative geographique, choix de candidats aux 
references de valeur indiscutable, objectivity des 
criteres de selection, diversity des profils, competences 


et experience; et les moyens d’eviter les doubles 
emplois et chevauchements entre la Direction 
executive et differents organismes ou institutions au 
sein du systeme des Nations Unies qui oeuvrent au 
renforcement des capacites de lutte antiterroriste. 

Le message global que l’lnde souhaite, comme la 
majority des Etats Membres, adresser aujourd’hui est 
celui d’un soutien indefectible aux mesures de lutte 
contre le terrorisme entreprises par le Conseil de 
security. En depit des questions que j’ai posees, les 
demarches du CCT en vue d’appliquer des mesures 
efficaces dans le cadre d’un systeme transparent et 
equilibre recevront notre plein appui et notre entiere 
collaboration. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Suisse. Je lui donne la 
parole. 

M. Helg (Suisse) : Je voudrais d’emblee 
remercier l’Ambassadeur Arias pour son expose sur le 
travail accompli et pour les efforts deployes au cours 
des derniers mois par lui et par tous ceux qui ont ete 
impliques dans Tetablissement du rapport concernant 
la revitalisation du Comite contre le terrorisme (CCT) 
(S/2004/124, annexe). 

La lutte contre le terrorisme concerne l’ensemble 
de la communaute internationale, et il est essentiel que 
tous les Etats, au-dela des membres du Conseil de 
security, aient la possibility de s’exprimer. Je salue 
done la tenue de ce debat public. 

La Suisse espere que le meme souci de 
transparence guidera les travaux futurs du Comite, 
notamment la discussion du Plan d’action que le 
nouveau Directeur executif devra presenter sur le 
renforcement du role du Comite. 11 est souhaitable que 
tous les Etats Membres puissent participer des le debut 
a la discussion de ce plan et que Tetablissement de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme se 
fasse en plein respect des prerogatives des prerogatives 
du Secretaire general et des regies institutionnelles qui 
gouvernent le fonctionnement de notre Organisation. 

Le rapport concernant la revitalisation du Comite 
contre le terrorisme represente un premier pas 
important vers le renforcement du role du Comite. 
J’aimerais dans ce contexte mettre en exergue quelques 
aspects que la Suisse juge particulierement importants. 

Tout d’abord, il est souhaitable que s’etablisse 
une cooperation plus etroite du Comite avec les autres 
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organismes internationaux qui s’occupent de 
terrorisme. Les activites du Comite ne doivent ni 
reproduire, ni concurrencer ce qui se fait ailleurs. Des 
synergies devraient etre developpees, d’une part, avec 
les organisations regionales et, d’autre part, avec les 
organismes specialises comme l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime de Vienne. 

En ce qui concerne les visites dans les Etats 
Membres, la Suisse salue le fait que des directives 
claires seront adoptees. Le Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban, ainsi que les experts du 
Groupe de suivi precedent eux aussi a de telles visites. 
11 est important de mieux tirer parti a l’avenir des 
synergies possibles entre ce comite, ses experts et le 
Comite contre le terrorisme. 

La Suisse a exprime a plusieurs occasions sa 
volonte de participer avec determination au combat 
contre le terrorisme et en a donne de nombreuses 
preuves concretes. Ce necessaire combat contre le 
terrorisme peut et doit etre mene sans sacrifier pour 
autant le respect des droits de l’homme, de la 
democratie et de l’etat de droit. Dans sa resolution 
58/187, adoptee le 22 decembre 2003, l’Assemblee 
generate a souligne l’importance du respect des droits 
de l’homme dans la definition des mesures de lutte 
contre le terrorisme et a appele a mieux prendre en 
compte les instruments et mecanismes existants dans le 
domaine des droits de l’homme. A ce propos, 
j’aimerais soulever deux points. 

Premierement, en ce qui concerne Tamelioration 
prevue des possibilites pour le Comite contre le 
terrorisme de rassembler des informations, j’aimerais 
souligner qu’il est necessaire de recueillir et de traiter 
ces donnees dans le respect des regies internationales 
sur la protection de la personnalite et des donnees. 

Deuxiemement, il est important de renforcer la 
collaboration du Comite contre le terrorisme avec le 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. La Suisse salue le fait que cela constitue une 
des propositions du rapport sur la revitalisation du 
Comite. Nous sommes interesses a en savoir davantage 
sur la mise en place concrete de ce mecanisme de 
liaison. 

La creation du Comite contre le terrorisme a ete 
une mesure extraordinaire pour faire face rapidement a 
une situation d’urgence. Aujourd’hui, nous savons que 
la lutte contre le terrorisme et son financement 
represente un defi de longue haleine. 11 faut des lors 


songer en termes de duree, et non plus de mesures 
d’urgence. Le reexamen prevu des nouvelles structures 
du Comite sera l’occasion de reflechir au role du 
Comite dans une perspective a plus long terme. 

Aux yeux de mon pays, une question 
fondamentale est de savoir si la lutte contre le 
terrorisme menee dans le cadre de l’ONU doit rester 
dans la responsabilite principale d’un organe 
subsidiaire du Conseil de securite. Une alternative 
imaginable pourrait etre la mise sur pied d’un office 
central place sous l’autorite du Secretaire general. En 
tous les cas, une nouvelle formule devrait etre trouvee 
afin de permettre a tous les Etats de participer plus 
etroitement aux efforts en cours de lutte contre le 
terrorisme. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Belarus. Je lui donne la 
parole. 

M. Ivanou (Belarus) (parle en russe) : Au nom 
de la Republique du Belarus, je vous remercie tout 
d’abord, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance et d’offrir cette occasion de prendre la 
parole devant le Conseil de securite sur le probleme du 
terrorisme qui preoccupe l’ensemble de la communaute 
internationale et qui est au centre de l’attention 
constante du Conseil de securite depuis les evenements 
du 11 septembre 2001. 

Nous saluons le travail realise par le Comite 
contre le terrorisme (CCT) pour evaluer et faciliter 
Tassistance aux Etats dans leur application de la 
resolution 1373 (2001). Parallelement, ce travail 
requiert des ameliorations pour assurer la pleine 
application de cette resolution, qui peut etre amelioree 
par les mesures enoncees dans le rapport du Comite 
date du 19 fevrier 2004 (S/2004/124). 

Le Belarus espere que la nouvelle structure 
proposee pour le CCT et Tinclusion dans son travail 
d’une strategic favorisant des rapports actifs accelerera 
le processus d’application de la resolution 1373 (2001) 
et creera les conditions necessaires pour fournir plus 
efficacement aux Etats l’assistance technique pour 
qu’ils renforcent leurs capacites de lutte contre le 
terrorisme. Le Belarus appuie le format et les principes 
en vigueur du travail du Comite, qui encouragent le 
consensus dans la communaute internationale au sujet 
de la menace a la paix et a la securite internationales 
que pose le terrorisme et concernant les mesures 
concretes pour contrer cette menace. 
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L’interaction constructive de la Republique du 
Belarus avec le Comite sur la legislation pour 
appliquer la resolution 1373 (2001) a un effet positif 
sur notre systeme juridique national et complete la 
cooperation avec d’autres organismes internationaux 
visant a ameliorer la legislation antiterroriste, en 
particulier avec le Service de la prevention du 
terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. 

Dans ce domaine, le Belarus attend du Comite 
non seulement une evaluation globale du degre de 
developpement des diverses normes de la legislation 
antiterroriste nationale mais encore des 
recommandations concretes sur les moyens de rendre 
notre legislation conforme aux normes internationales, 
en se fondant sur une etude exhaustive des experiences 
des autres pays dotes de systemes juridiques de nature 
semblable. 

Le 21janvier de cette annee, un seminaire 
national s’est tenu a Minsk sur la mise en oeuvre des 
conventions internationales relatives au terrorisme 
dans la legislation de la Republique du Belarus. Ce 
seminaire etait organise par des entites etatiques du 
Belarus, ainsi que par l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. Dans ce seminaire, auquel 
participaient des experts internationaux, il a ete fait 
une analyse detaillee des dispositions relatives a la 
lutte contre le terrorisme de notre legislation nationale. 
Cette analyse a confirme que ces dispositions etaient 
de nature progressiste et, dans l’ensemble, conformes 
aux dispositions des conventions internationales de 
lutte contre le terrorisme auxquelles le Belarus est 
partie. 

La necessity de completer la legislation nationale 
decoule de la ratification de la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme. 11 a ete propose que la ratification de cette 
Convention ait lieu a la session de printemps du 
Parlement de la Republique du Belarus, concluant ainsi 
le processus de formalisation de la participation de 
notre gouvernement aux 12 principals conventions 
internationales relatives au terrorisme. 

Lors des seances du Conseil de securite 
consacrees aux menaces a la paix et a la securite 
internationales causees par des actes terroristes, le 
Belarus a maintes fois attire l’attention sur le veritable 
probleme national dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme, qui se traduit par un manque d’informations 


sur les activites terroristes, y compris leur financement. 
Etant donne notre position de pays de transit, le 
Belarus a fait de l’adoption de mesures pour renforcer 
les controles douaniers, la maitrise des migrations et 
les controles aux frontieres, pour empecher le 
deplacement des terroristes et pour combattre les 
activites criminelles liees au terrorisme, une priorite 
absolue. Le Gouvernement de la Republique du 
Belarus se felicite de l’aide du CCT pour mener a bien 
ces taches, a la lumiere de notre precedente demande 
d’assistance technique. Cette assistance nous 
permettrait d’ ameliorer la cooperation avec le Comite 
dans l’execution de son mandat. 

Pour terminer, je remercie la presidence du CCT, 
en particulier le President, M. Inocencio Arias, pour 
ses efforts inlassables afin de faire progresser le travail 
du CCT, qui est un organisme extremement important 
pour la lutte contre le terrorisme sous l’egide de l’ONU 
et pour la creation d’un large reseau international 
contre le terrorisme. 

M. Kazykhanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present 
debat public sur la question a Texamen, qui offre une 
occasion supplementaire de passer en revue les progres 
qui ont ete realises dans la lutte contre le terrorisme et 
d’etablir les priorites pour la suite du travail du Comite 
contre le terrorisme (CCT). 

Ma delegation felicite l’Ambassadeur Arias pour 
la direction efficace et stimulante dont il a fait preuve 
dans la conduite des travaux du CCT. Je voudrais 
egalement remercier le President pour ses exposes 
instructifs et pour son excellente presentation du 
rapport du CCT, publie sous la cote S/2004/124. 

Le Kazakhstan, a l’instar d’autres Etats, reconnait 
le role majeur de l’Organisation des Nations Unies 
dans l’edification de barrieres efficaces et sures contre 
le terrorisme. Nous sommes convaincus que la question 
de la lutte contre le terrorisme doit demeurer une 
priorite absolue dans les preoccupations 
internationales. 

Le Kazakhstan remercie le Conseil de securite et 
le Comite contre le terrorisme des actions qu’ils 
menent pour garantir la pleine application de la 
resolution 1373 (2001). Les efforts du Comite pour 
ameliorer le cadre legislatif de la lutte contre le 
terrorisme et les dispositions nationales des Etats 
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Membres meritent d’etre felicites et devraient etre 
reconnus. 

II est encourageant de noter qu’une vaste majorite 
d’Etats Membres ont adhere, ou sont sur le point de 
finaliser leur adhesion aux 12 conventions 
internationales relatives au terrorisme. Parallelement, 
nous estimons qu’il est temps de donner une nouvelle 
dimension qualitative a notre action commune en vue 
de renforcer les normes et les dispositions 
internationales dans ce domaine. 

Tout en poursuivant nos efforts pour etablir des 
mecanismes internationaux efficaces contre le 
terrorisme, nous devrions continuer de conduire une 
etude en profondeur des causes profondes de ce mal. A 
cet egard, aucune erreur n’est permise. 

Nous appuyons avec force les efforts deployes 
par le CCT pour poursuivre un dialogue ouvert avec les 
Etats Membres dans un esprit de transparence, ainsi 
que l’assistance qu’il fournit a divers pays afin de 
renforcer leur capacite de lutte contre le terrorisme. 

Nous voudrions pourtant souligner que, d’une 
maniere generale, notre efficacite en matiere de lutte 
contre le terrorisme international, en coordination avec 
l’ONU et le Conseil de securite, dependra dans une 
grande mesure de la revitalisation continue du CCT. 
Dans ce contexte, notre delegation appuie les 
changements apportes au fonctionnement du Comite et 
son dialogue avec les Etats Membres pour evaluer la 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) du Conseil 
de securite, comme cela est presente dans le rapport du 
CCT. 11 s’agit la en fait d’une tache prioritaire. 

A notre avis, il est indispensable d’intensifier les 
activites du CCT visant a fournir une assistance 
technique et des services d’expert aux Etats Membres 
afin de renforcer leur capacite de lutte antiterroriste. 
Etant donne qu’aujourd’hui, le terrorisme est si 
etroitement lie au trafic illicite de drogues, d’armes et 
de personnes, le renforcement des postes de frontiere, 
des services de douanes et des organismes charges du 
maintien de l’ordre des Etats situes sur les voies de 
passage du trafic de drogues en provenance de 
l’Afghanistan est done devenu une priorite de premier 
ordre de la region de l’Asie centrale. 

Ma delegation encourage les efforts du CCT 
visant a intensifier sa cooperation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. Une interaction plus etroite entre le Comite 


et les organisations regionales lui permettra vraiment 
de faire fond sur ses realisations et de revitaliser ses 
travaux. Un certain nombre d’organisations regionales, 
notamment en Eurasie, disposent deja de structures 
efficaces de lutte contre le terrorisme. 

Comme cela est dit dans le rapport susmentionne, 
les principales dispositions relatives a la revitalisation 
du CCT doivent se retrouver dans un projet de 
resolution du Conseil de securite sur cette question. 
Nous pensons que cette proposition devrait beneficier 
de l’appui des membres du CCT. 

Le Kazakhstan a pleinement coopere avec le 
Comite contre le terrorisme depuis sa creation, et il 
continuera d’assurer tout l’appui necessaire a cet 
organe important en deployant tous les efforts 
possibles pour lutter contre le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Japon. Je lui donne la 
parole. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais dire d’emblee que le Japon appuie le rapport 
dont nous sommes saisis. Sur cette base, permettez-moi 
de souligner les quatre points suivants. 

Premierement, le Japon estime que, dans le cadre 
de la restructuration du Comite contre le terrorisme 
(CCT), il est important de s’assurer de la coordination 
entre les structures existant au sein de l’ONU, comme 
par exemple le Secretariat, et de renforcer ainsi 
T ensemble de T Organisation. Nous sommes 
convaincus que le role du CCT s’en trouvera renforce 
si, comme le recommande le rapport, le Comite est en 
mesure de faire appel a des services d’expert bien 
informes des diverses tendances qui ressortent des 
actes terroristes commis recemment et si, avec leur 
assistance, le CCT est en mesure d’analyser la grande 
quantite d’informations fournies par les Etats Membres 
et de proposer des mesures communes que prendraient 
tous les Etats, ainsi que des mesures specifiques a 
certains Etats, pour eradiquer le terrorisme. Toutefois, 
comme un appui technique, telle l’aide pour mettre au 
point des mesures legislatives de lutte contre le 
terrorisme, est deja fourni par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), nous 
voudrions demander au CCT de coordonner pleinement 
ses efforts et de cooperer avec les autres organes de 
l’ONU, comme cela est dit dans le dernier rapport, afin 
qu’il n’y ait pas duplication des travaux. 
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Deuxiemement, je tiens a souligner a quel point il 
est important de promouvoir et de renforcer l’appui 
aux mesures de lutte contre le terrorisme. Tout en 
appreciant le role du CCT a cet egard, nous pensons 
que le Comite, grace a sa nouvelle structure, devrait 
continuer a faciliter la fourniture d’une assistance 
technique appropriee, en envoyant par exemple des 
experts dans les pays concernes. Le Japon, convaincu 
de l’importance de la promotion de la cooperation pour 
lutter contre le terrorisme international, a fourni une 
assistance active en matiere de renforcement des 
capacites. Mon gouvernement a organise, afin d’aider a 
renforcer les capacites de lutte contre le terrorisme, 
principalement dans les pays d’Asie, une serie de 
seminaires portant sur six grands domaines : controle 
de 1’immigration, securite des transports, cooperation 
douaniere, controle des exportations, police, maintien 
de l’ordre et mesures contre le financement du 
terrorisme. 

Troisiemement, je tiens a souligner la necessity 
de continuer a accorder une priorite de premier ordre 
aux efforts visant a couper les sources de financement 
qui rendent possibles les activites terroristes et a 
empecher l’acquisition d’armes par des terroristes. De 
telles mesures sont indispensables pour prevenir le 
terrorisme. C’est pourquoi il faut reconnaitre qu’il est 
important de coordonner les activites du CCT avec 
celles du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) - appele Comite des sanctions 
contre les Taliban et Al-Qaida. 

Le Japon a pris des mesures pour geler les fonds 
et autres avoirs financiers de plus de 400 individus et 
entites impliques dans des activites terroristes. Nous 
comptons continuer a encourager les Etats Membres a 
promulguer les legislations nationales necessaires pour 
prendre des mesures contre le financement du 
terrorisme. 

Quatriemement, comme je Lai dit des le depart, 
le Japon appuie le dernier rapport sur la revitalisation 
du CCT. Toutefois, cela ne veut pas dire que les 
depenses qui en decoulent doivent etre illimitees. A ce 
titre, nous voudrions nous feliciter de ce qui est dit au 
paragraphe 6 du dernier rapport, a savoir que toutes les 
mesures envisagees, y compris le renforcement de la 
structure du CCT, «ne devraient pas augmenter 
excessivement le budget et les ressources deja allouees 
au Comite ». 


11 faut egalement veiller a la transparence pour ce 
qui est des sources de financement des activites du 
CCT. On nous dit souvent que lorsqu’une nouvelle 
organisation est mise en place, Ton tend a attacher plus 
d’importance a son maintien et a son expansion qu’a 
ses objectifs initiaux . A cet egard, je tiens egalement a 
me feliciter de l’inclusion dans la proposition d’une 
clause d’extinction de la nouvelle structure fixee au 
31 decembre 2007. 

Le CCT a deja bien entame sa troisieme annee de 
travail. Nous pensons que le moment est venu de 
verifier encore une fois si les mesures de lutte contre le 
terrorisme que nous avons prises fonctionnent avec 
efficacite, tant dans leurs aspects organisationnels 
qu’operationnels . A cet egard egalement, mon 
gouvernement pense que cette derniere proposition est 
sur la bonne voie. On en attend beaucoup du CCT. 
J’aimerais demander que les travaux du CCT soient 
soumis a un examen continu et approfondi afin de 
verifier si le Comite realise effectivement ses objectifs. 
Je voudrais egalement ajouter que les travaux du CCT 
interessent tous les Etats Membres de l’ONU. J’espere 
done que les futurs rapports sur revaluation des 
activites du CCT seront fournis sans delai a tous les 
Etats Membres. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Ukraine. Je lui donne la 
parole. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : Le 
terrorisme reste une grande menace a la paix et a la 
securite internationales. Les recentes attaques 
terroristes perpetrees a Bagdad, a Karbala et dans la 
ville pakistanaise de Quetta ont fait des dizaines de 
victimes innocentes alors que des dizaines de milliers 
de pelerins chiites du monde musulman etaient reunis 
pour Ashura, le jour le plus saint du calendrier 
religieux chiite. Ces actes terroristes et d’autres nous 
rappellent une fois de plus que le probleme du 
terrorisme exige une action mondiale soutenue et a 
long terme. Nous partageons done les vues exprimees 
par de nombreuses delegations aujourd’hui, a savoir 
que le Conseil de securite, par le biais de son Comite 
contre le terrorisme (CCT), devrait continuer a jouer un 
role directeur en faveur de la cooperation dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Le Conseil a mis en place le cadre necessaire 
pour une reponse globale au terrorisme international, et 
ce cadre doit etre maintenu et renforce. Nous 
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constatons done avec plaisir que le Comite a continue a 
oeuvrer activement pour mettre en oeuvre la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite. Nous remercions 
l’Ambassadeur Arias et son equipe d’experts du 
Secretariat pour leur travail remarquable. Le Comite 
contre le terrorisme a deja accompli un travail 
gigantesque. En outre, ainsi qu’on l’a dit plus tot, il a 
evolue et a assume un role plus actif dans le dialogue 
avec les Etats Membres, dans la facilitation de 
1’assistance technique apportee aux Etats Membres et 
dans la promotion d’une cooperation et d’une 
coordination plus etroites avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. 

Nous notons avec satisfaction les efforts deployes 
par le President du Comite et par ses membres pour 
mettre au point des mesures concretes dotant le Comite 
des moyens appropries pour qu’il s’acquitte de ses 
taches. Nous partageons l’opinion selon laquelle le 
personnel d’experts et le secretariat du Comite 
devraient etre reorganises au sein de la structure 
actuelle de l’ONU afin d’ameliorer la capacite du 
Conseil d’assurer le suivi et d’encourager l’application 
de la resolution 1373 (2001). La creation d’une 
direction executive du Comite facilitera, selon nous, 
les travaux de cet organe et augmentera ses 
competences specialises dans tous les domaines 
pertinents. 

Nous estimons que l’assistance technique devrait 
etre accordee a tous les pays en ont besoin. En outre, le 
Comite devrait etendre son assistance technique pour 
couvrir diverses activites liees a la lutte antiterroriste. 
A cet egard, je voudrais evoquer specifiquement le 
probleme du perimetre de securite autour de 
Tchernobyl en Ukraine. Le perimetre, qui encercle la 
centrale nucleaire de Tchernobyl, theatre de la plus 
grande catastrophe nucleaire qu’ait connu le monde, 
comprend 76 etablissements humains abandonnes, dont 
les villes de Prypyat et de Tchernobyl, ainsi que 800 
sites ou les dechets nucleaires et materiaux contamines 
ont ete deverses. Le risque est toujours grand de voir 
des personnes non autorisees penetrer cette zone et en 
retirer des substances contaminees, qui, entre autres, 
pourrait etre utilisees par d’eventuels terroristes a leurs 
propres fins. 

Afin de garder le perimetre de securite et de 
garantir que ces materiaux radioactifs demeurent hors 
de portee des personnes non autorisees, le 
Gouvernement ukrainien travaille sur de nombreux 
projets. A ce sujet, une requete en bonne et due forme a 


ete transmise au CCT en vue d’obtenir ses conseils et 
son appui. Nous lui serions reconnaissants d’acceder a 
notre demande et nous esperons obtenir des 
propositions precises sur cette question. 

De plus, je voudrais attirer l’attention du Conseil 
sur la possibilite d’utiliser le perimetre de securite de 
Tchernobyl et les etablissements humains abandonnes 
qu’il contient pour mettre au point des mesures 
concretes de prevention contre les actes de terrorisme 
nucleaire, ainsi que pour former le personnel approprie. 
L’Ukraine est disposee a examiner toutes les 
propositions qui seront formulees par les parties 
interessees. 

Deuxiemement, l’Ukraine, en tant que membre 
d’une organisation regionale rassemblant la Georgie, 
l’Ukraine, la Republique d’Ouzbekistan, la Republique 
d’Azerbaidjan et la Republique de Moldova (le Groupe 
GOUAM), accorde une grande importance a la 
cooperation entre le Comite contre le terrorisme et les 
organisations regionales et sous-regionales. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par le CCT pour faciliter 
le dialogue et l’echange d’informations entre ces 
organisations. Je me refere ici expressement a la 
reunion speciale du Comite tenue en mars dernier a 
New York avec les representants des organisations 
regionales et a la reunion de suivi qui s’est tenue au 
siege de l’Organisation des Etats americains, a laquelle 
le GOUAM a activement participe. Un echange 
d’opinions et d’informations regulier entre les 
representants des organes regionaux profitera sans 
aucun doute a la lutte contre le terrorisme. 

Troisiemement, la lutte contre le blanchiment du 
produit d’activites criminelles, qui constitue l’une des 
principals sources de financement du terrorisme, est 
desormais d’un caractere vital. A cet egard, les 
conditions plus severes imposees par le Groupe 
d’action financiere, la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international represented une contribution 
importante a la consolidation des efforts entrepris pour 
prevenir et lutter contre ce phenomene extremement 
dangereux. Nous comptons que la cooperation du 
Comite avec ces institutions sera facilitee encore 
davantage. 

Je voudrais egalement affirmer le plein appui du 
Gouvernement ukrainien aux mesures internationales 
prises dans ce domaine; il se montre ainsi tout a fait 
dispose a cooperer. Vendredi dernier, le Groupe 
d’action financiere a annonce, lors de sa reunion 
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pleniere, que, suite aux efforts fournis par le 
Gouvernement ukrainien, il avait retire mon pays de sa 
liste des pays et territoires non cooperatifs. L’Ukraine 
va continuer d’accorder une importance prioritaire a 
1’amelioration de son systeme national de lutte contre 
le blanchiment de l’argent et le financement du 
terrorisme. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’espoir que 
le Conseil prendra toutes les mesures appropriees 
enumerees dans le rapport du President du Comite, et 
ce au benefice de notre cause commune. 

Le President : Au nom des membres du Conseil, 
je souhaite maintenant chaleureusement la bienvenue a 
S. E. Mme Marian Hobbs, Ministre du desarmement et 
du controle des armements de la Nouvelle-Zelande. Je 
lui donne a present la parole. 

Mme Hobbs (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de m’adresser au Conseil au 
nom des membres du groupe de pays du Forum des lies 
du Pacifique qui ont une mission permanente a New 
York : Australie, Etats federes de Micronesie, Fidji, les 
lies Salomon, Nauru, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Republique des lies Marshall, Samoa, Tonga, Tuvalu, 
Vanuatu ainsi que mon propre pays, la Nouvelle- 
Zelande. 

Les pays du Forum des lies du Pacifique 
reaffirment leur condamnation sans equivoque du 
terrorisme sous toutes ses formes et leur determination 
constante de lutter, par tous les moyens possibles, 
contre le terrorisme, dans le respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. Ainsi que l’histoire ne 
nous l’a que trop souvent prouve, aucun Etat n’est a 
l’abri d’actes de terrorisme. La menace du terrorisme, 
presente a chaque instant, revet de plus en plus un 
caractere international, notamment avec la perspective 
terrifiante de voir des terroristes mettre la main sur des 
armes de destruction massive, question qui sera 
examinee demain lors d’un seminaire sur les « armes 
de destruction massive et 1’Organisation des Nations 
Unies », organise par l’Academie mondiale pour la 
paix avec l’appui du Gouvernement neo-zelandais. 

Le terrorisme est un probleme mondial, qui, pour 
etre elimine, exige une action aux niveaux national, 
regional et international. Le Forum des iles du 
Pacifique appuie en consequence, le travail du Comite 
du Conseil de securite contre le terrorisme (CCT), cree 
en vertu de la resolution 1373 (2001). La resolution 
1373 (2001) a ajoute un element nouveau tres 


important au cadre multilateral existant dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme. Pour atteindre 
les objectifs de la resolution, il faudra en respecter 
pleinement et scrupuleusement toutes les exigences. 
Cela suppose, en retour, que le Comite contre le 
terrorisme assume un role actif, en consultation avec 
les Etats Membres, dans revaluation de l’application 
de la resolution 1373 (2001), qui s’attache et vise a 
augmenter et a ameliorer la capacite des Etats, en 
particulier celle des petits Etats insulaires, en matiere 
de lutte contre le terrorisme. 

La presente seance fournit une occasion utile de 
reflechir sur le travail accompli jusqu’a present par le 
Comite contre le terrorisme et sur le chemin qui reste a 
parcourir pour pleinement appliquer la resolution 
1373 (2001) qui est desormais une resolution 
historique. Nous nous felicitons de l’analyse menee sur 
ces questions par le Conseil et de sa determination de 
voir le Comite suivre une direction claire et concrete 
dans ses travaux futurs, ainsi que le reflete sa 
proposition concernant la revitalisation du Comite, 
contenue dans le rapport examine aujourd’hui. 
L’eclaircissement apporte dans le rapport sur les roles 
du Comite, du CCT et de la nouvelle Direction 
executive devrait, selon nous, contribuer grandement a 
cet effort de revitalisation. 

En tant que groupe constitue essentiellement 
d’Etats en developpement, pour la plupart de petits 
Etats insulaires en developpement, le Forum des iles du 
Pacifique met en particulier l’accent sur le 
renforcement des capacites. En consequence, nous 
nous felicitons de T attention renouvelee au 
renforcement du dialogue direct avec les Etats et les 
organisations pertinentes. La tache du nouveau Bureau 
de 1’evaluation et de l’assistance technique, qui sera 
charge de determiner les besoins des Etats Membres en 
matiere d’assistance technique, revetira une importance 
particuliere a mesure que le CCT progresse dans son 
travail. 

Les efforts constants a l’echelle regionale et sous- 
regionale resteront d’une importance critique pour 
traduire les dispositions de la resolution 1373 (2001) 
en actions concretes. Le Forum des iles du Pacifique a 
pris plusieurs mesures pour intensifiera sa cooperation 
politique et technique dans ce domaine. Avec le 
concours du Secretariat du Forum et des bailleurs de 
fonds partenaires de la region, cette action est en passe 
de deboucher sur l’etablissement d’un ensemble de 
mesures antiterroristes robustes et coherentes a 


0425921f.doc 


29 



S/PV.4921 


l’echelle de la region. Dans cet objectif, une table 
ronde sur la lutte contre le terrorisme dans le Pacifique 
sera organisee debut mai a Wellington, en Nouvelle- 
Zelande. 

Alors que, devant revolution des problemes 
poses par le terrorisme, nous nous employons a 
appliquer dans la lettre et dans l’esprit la resolution 
1373 (2001), le Conseil de securite et le Comite contre 
le terrorisme peuvent compter sur le soutien constant et 
total des membres du Forum des iles du Pacifique. 

Le President : L’orateur suivant est le 
representant du Cameroun. Je lui donne la parole. 

M. Chungong Ayafor (Cameroun): II y a 
30 mois, suite aux tragiques attentats du 11 septembre 
2001, le Conseil de securite adoptait a l’unanimite, au 
titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
l’historique resolution 1373 (2001) qui est devenue la 
feuille de route de la mobilisation mondiale contre le 
terrorisme. 11 est done normal que, de temps en temps, 
nous nous arretions pour mesurer le chemin parcouru 
ensemble dans ce combat commun que nous voulons 
implacable. Le terrorisme est injustifiable. 11 est 
inacceptable. 

Je voudrais done vous dire, Monsieur le 
President, toute notre appreciation pour votre initiative 
d’organiser ce debat public sur ce theme mobilisateur. 
Je voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur Arias 
pour les informations detaillees et actualisees qu’il 
vient de nous fournir sur les activites du Comite cree 
par la resolution 1373 (2001), dont il assume la 
presidence de fai^on particulierement remarquable 
depuis avril 2003. Dans sa declaration de tout a 
l’heure, il ne s’est pas limite a un bilan. II nous a aussi 
associes a la reflexion sur la necessaire revitalisation 
des methodes de travail du Comite pour davantage 
d’efficacite et pour des resultats plus productifs. 

Le bilan des activites du Comite est largement 
positif: 461 rapports deja examines par le Comite en 
moins de trois ans; c’est un record dans l’histoire des 
Nations Unies. A cela on peut ajouter la constitution 
d’un reseau mondial anti-terrorisme impliquant les 
Etats, les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales; la prise de conscience par la 
communaute internationale de la menace que 
represente le terrorisme et de l’exigence d’une lutte 
solidaire contre le terrorisme; la creation d’une 
veritable banque de donnees dans la lutte antiterroriste; 
et la vigoureuse impulsion donnee ces trois dernieres 


annees a la ratification des 12 instruments 
internationaux contre le terrorisme. 

11 nous faut preserver cette dynamique en dotant 
le Comite de moyens a la dimension de sa mission. 
C’est pourquoi le Cameroun souscrit aux suggestions 
faites par l’Ambassadeur Arias pour faire face aux 
problemes que rencontrent les Etats et le Comite dans 
l’application de la resolution 1373 (2001). Et je me 
felicite des propositions de revitalisation approuvees 
par le Comite le 19 fevrier dernier. 

Le Cameroun a toujours milite en faveur du 
renforcement du cadre juridique actuel, qui demeure 
somme toute sectoriel et par consequent lacunaire. 
Aussi continuerons-nous a joindre nos efforts a ceux 
des autres membres de la grande famille des Nations 
Unies pour faire aboutir les projets d’une convention 
generale contre le terrorisme et d’une convention 
visant a prevenir et a reprimer les actes de terrorisme 
nucleaire. 

A cette preoccupation d’ordre juridique vient se 
greffer la question du renforcement des capacites de 
certains Etats, comme le mien, afin de leur permettre 
de lutter efficacement contre le terrorisme. 11 est vrai 
que cette question est examinee de maniere prioritaire 
par le Comite, mais l’ecart des moyens logistiques et 
technologiques entre nos Etats demeure et pourrait a 
tout moment etre exploite par les terroristes et leurs 
commanditaires. A cet egard, nous esperons que l’idee, 
avancee en son temps par la delegation fran 9 aise, de 
doter le Comite d’un fonds special de lutte contre le 
terrorisme suscite toujours l’interet du Comite. 

Nous avons ete seduits par le nouveau 
programme de travail ambitieux, auquel nous 
apportons naturellement tout notre soutien. Nous avons 
encore ete davantage seduits par le souci profond 
d’etre plus performants et plus efficaces, qui semble 
desormais etre le leitmotiv du Comite. En tout cas, 
c’est ainsi que nous entendons la determination du 
Comite de rendre ses activites plus operationnelles. Et 
nous partageons le point de vue selon lequel il ne suffit 
pas seulement de se doter de legislations nationales 
contre le terrorisme ou d’adherer aux differentes 
conventions internationales irrelatives. Nous devons 
surtout nous assurer de la mise en oeuvre effective de 
ces mesures. 

C’est egalement ainsi que nous comprenons la 
volonte du Comite de revoir ses methodes de travail. 
La delegation camerounaise a toujours soutenu que les 
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trois phases - A, B et C - retenues pour l’analyse des 
rapports presentes par les Etats ne favorisent pas une 
evaluation idoine des efforts fournis par la 
communaute internationale dans la mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001). 

D’un autre point de vue, mon pays pense que la 
creation au sein du Comite d’une Direction executive 
pourrait lui permettre de se doter d’un veritable 
mecanisme a la fois de suivi et de controle de ses 
travaux et d’evaluation de ses activites en vue des 
adaptations necessaires. La creation au sein de cette 
Direction d’un Bureau d’evaluation assurant entre 
autres la liaison avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme et les autres 
organisations s’occupant des droits de l’homme 
repondrait aux preoccupations legitimes de plusieurs 
Etats Membres. 

Mon pays serait heureux d’accueillir les 
responsables de cette structure des leur nomination afin 
de renforcer le dialogue et les liens fructueux de 
cooperation qu’il entretient avec le Comite contre le 
terrorisme. Nous nous rejouissons egalement de savoir 
que le Comite, dans le cadre de l’assistance technique, 
a decide de depasser le seul role d’intermediate entre 
donateurs et demandeurs d’assistance pour passer a un 
role plus actif. 

Le terrorisme, dont les liens avec la criminalite 
transnationale sont averes, constitue aujourd’hui une 
veritable menace pour la paix et la securite 
internationales. Notre combat commun doit done 
s’inscrire dans la duree et reposer sur une strategic 
claire et mobilisatrice qui integre la necessity 
d’eliminer ou de reduire l’intolerance, les injustices et 
la pauvrete, et de promouvoir, par ailleurs, la 
democratic et le respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. 

Le President : L’orateur suivant est le 
representant de Cuba. Je lui donne la parole. 

M. Requeijo Gual (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Mon gouvernement remercie le President du Comite 
contre le terrorisme (CCT) de nous avoir presente les 
propositions concernant la revitalisation qui figurent 
dans le document S/2004/124. Nous considerons, a cet 
egard, que le renforcement de l’efficacite des travaux 
du Comite serait de nature a beneficier a tous les Etats 
Membres. 


Cuba considere que les actes unilateraux ou les 
guerres preventives decides par un Etat ou un groupe 
d’Etats, quelque puissants qu’ils soient, sous pretexte 
de lutter contre le terrorisme, sont totalement 
inacceptables et meritent d’etre categoriquement 
condamnes. 

Tout progres ne peut etre obtenu que par la 
cooperation internationale et non par des actes de 
guerre, degression ou de vengeance, qui ne peuvent 
avoir pour consequence qu’un redoublement de 
violence. On ne saurait non plus progresser a coup de 
promulgations de lois autorisant des executions 
extrajudiciaires ou des detentions arbitraires de 
citoyens nationaux ou de ressortissants etrangers, ou 
d’actions menees en sous-main en violation des lois et 
des frontieres, ou par la manipulation de l’opinion 
publique, ou encore de la discrimination ou de la 
persecution d’immigrants, ou 1’ abandon du droit 
international humanitaire, la violation des droits de 
l’homme, ou bien la restriction des libertes civiles 
consubstantielles au fameux etat de droit, ou encore 
des sanctions unilaterales, ou des « listes» ou la 
certification de pays a des fins politiques inavouables. 

11 est necessaire de livrer une lutte internationale 
contre le terrorisme, sous toutes ses formes et 
manifestations, avec la participation des pays du tiers 
monde sur un pied d’egalite, au-dela des differences 
politiques, religieuses ou de quelque nature que ce soit, 
pour construire un monde juste, constitue de peuples 
libres et d’Etats souverains et independants, un monde 
sans terrorisme international. 

Cuba fait partie des trois premiers pays a avoir 
ratifie les 12 instruments internationaux sur le 
terrorisme, dans le cadre de sa contribution a la lutte 
internationale contre les actes de cette nature. En 
decembre 2001, Cuba a promulgue sa loi No 93 contre 
les actes de terrorisme et adopte des mesures non 
legislatives supplementaires et efficaces en la matiere, 
tout en cooperant parallelement, de sa propre initiative 
et de bonne foi, avec le Conseil de securite et son 
Comite contre le terrorisme, auxquels il a deja 
ponctuellement presente trois rapports complets, qui 
sera bientot suivi d’un quatrieme, actuellement en 
preparation. De meme, il a appuye activement la 
negociation d’une convention generale contre le 
terrorisme. 

Cuba n’a jamais permis que son territoire soit 
utilise pour des attentats terroristes contre un 
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quelconque autre Etat, sans exception, et a declare 
qu’elle ferait tout ce qui est en son pouvoir pour 
continuer d’empecher la perpetration de tels actes a 
l’avenir. Cuba n’a jamais realise, finance, tolere ou 
permis le moindre acte de terrorisme - pas meme dans 
l’exercice de la legitime defense - contre les auteurs 
directs ou les cerveaux des crimes abominables 
finances, organises et perpetres contre notre peuple par 
la Fondation nationale cubano-americaine et d’autres 
groupes de la mafia terroriste de Miami, en toute 
impunite, recemment depuis le territoire des Etats- 
Unis, et qui comprennent des attentats a la bombe, des 
tentatives d’assassinats de dirigeants cubains et 
l’attaque d’objectifs vitaux de notre economic. 

Le 15 mars prochain aura lieu a Panama le proces 
de quatre terroristes d’origine cubaine qui, sur 
instructions d’organisations du meme acabit basees aux 
Etats-Unis, ou elles operent en toute impunite, ont 
planifie un attentat contre le President cubain a 
l’occasion de la tenue dans ce pays du Sommet ibero- 
americain, en novembre 2000. Ces terroristes ont 
perpetre pendant plus de trois decennies d’horribles 
crimes contre le peuple cubain, qui aspire a les voir 
condamner au cours de ce proces et a voir enfin la 
justice triompher sur E impunite. 

Cuba rejette categoriquement les declarations 
insidieuses faites par de hauts fonctionnaires des Etats- 
Unis et dans lesquelles ils font plusieurs fois reference 
a des projets supposes de mise au point par mon pays 
d’armes de destruction massive. La derniere de ces 
declarations remonte a la mi-fevrier, et a ete prononcee 
au Japon. Par ces declarations fallacieuses, le 
Gouvernement des Etats-Unis pretend creer un climat 
qui lui permettra l’escalade de sa politique agressive, 
laquelle pourrait deboucher sur une agression militaire. 
De meme, nous nous elevons contre l’inclusion 
arbitraire de Cuba sur une liste de noms de pays censes 
appuyer le terrorisme, liste concoctee par les Etats- 
Unis. 

Cuba entend faire respecter les lois qu’elle s’est 
donnees comme Etat souverain et exprime sa volonte 
de cooperer avec tous les pays dans le plein respect de 
la Charte des Nations Unies et du droit international. 
C’est dans cet esprit que Cuba a propose a trois 
reprises au Gouvernement des Etats-Unis, sans aucune 
condition et conformement aux dispositions de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, trois 
projets d’accords bilateraux de cooperation en matiere 
de lutte antiterroriste, de trafic de stupefiants et de 


traite d’etres humains. Bien que les Etats-Unis aient 
refuse, sous divers pretextes, ne serait-ce que de les 
examiner, Cuba continue d’esperer que cette politique 
change. 

11 est impossible d’eliminer le terrorisme en 
condamnant certains actes de terrorisme, tout en 
gardant le silence sur d’autres, en les tolerant, ou 
meme en les justifiant. Le terrorisme contre Cuba doit 
cesser. En toute impunite et avec la complicite des 
autorites des Etats-Unis, des fonds sont fournis et 
collectes a Miami pour realiser ces attentats terroristes; 
les comptes bancaires qui contribuent au financement 
de ce terrorisme fonctionnent normalement et a 
decouvert; on recrute des terroristes, et on leur fournit 
des armes; on leur donne asile et on permet a ceux qui 
financent, planifient et commettent des actes de 
terrorisme de le faire sur le territoire. Pendant ce 
temps, cinq jeunes Cubains detenus en prison aux 
Etats-Unis depuis plus de cinq ans ont ete soumis a des 
regimes excessifs d’internement et d’isolement pendant 
de longues periodes de temps, et n’ont pu, dans 
certains cas, avoir le moindre contact personnel, depuis 
leur emprisonnement, avec leur epouse ou les autres 
membres de leur famille. Un pretendu tribunal de 
Miami les a condamnes a des peines de longue duree 
ou de perpetuite, assorties d’une interdiction de 
frequenter, a leur sortie de prison, les lieux ou sont 
bases les groupes terroristes qu’ils maintenaient en 
observation afin de les empecher de commettre des 
actes terroristes a Cuba et sur le territoire des Etats- 
Unis. Sur ce dossier, Cuba a fourni suffisamment 
d’informations au Comite contre le terrorisme et a 
denonce a maintes reprises la politique de deux poids 
deux mesures suivie dans la lutte pretendument menee 
contre le terrorisme par le Gouvernement des Etats- 
Unis. 

La delegation cubaine espere que tous les efforts 
de revitalisation du Comite contre le terrorisme 
permettront d’en ameliorer le fonctionnement et de 
disposer de meilleures conditions pour satisfaire aux 
preoccupations exprimees par les Etats Membres. 
Cuba, qui a presente des preuves innombrables des 
attentats terroristes menes contre notre pays, en 
violation flagrante de la resolution 1373 (2001) et 
d’autres instruments juridiques contraignants, voudrait 
savoir quelles sont les mesures concretes que se 
proposent de prendre le Comite et le Conseil de 
securite a cet egard. 
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Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Republique de Coree, a 
qui je donne la parole. 

M. Kim Sam-hoon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : La delegation de la Republique de Coree 
se felicite de l’organisation de ce debat public et de 
l’occasion precieuse qui est ainsi donnee aux pays qui 
ne sont pas membres du Conseil de contribuer aux 
deliberations du Conseil de securite consacrees a la 
revitalisation du Comite contre le terrorisme. 

Beaucoup de chemin a ete parcouru dans la lutte 
contre le terrorisme international depuis l’adoption de 
la resolution 1373 (2001), resolution historique du 
Conseil de securite, et la creation subsequente du 
Comite contre le terrorisme (CCT). II est indubitable 
que le Comite continue de jouer un role fondamental, 
en attirant 1’attention de la communaute internationale 
sur les menaces que represente le terrorisme 
international et en renforqant a tous les niveaux les 
capacites de lutte contre ce fleau. Cependant, malgre 
toutes les realisations du CCT, a ce jour, la tache reste 
immense, compte tenu notamment des occasions 
croissantes dont disposent les groupes terroristes 
d’exploiter les nouvelles technologies et les reseaux 
mondialises pour se livrer a leurs activites nuisibles. 
Nous estimons qu’il est imperatif d’agir sur-le-champ 
pour renforcer la cooperation internationale dans ce 
domaine, sur la base d’une strategic unique, 
multilaterale et multiforme. 

Sur cette toile de fond, je voudrais brievement 
faire etat de certaines des observations de mon pays a 
propos du rapport concernant la revitalisation du CCT 
(S/2004/124). 

Premierement, nous sommes tout a fait d’accord 
avec la necessite de revitaliser le CCT afin de renforcer 
le cadre juridique international et de mettre en place 
des criteres uniques pour tous les Etats. Dans ce 
contexte, la Republique de Coree vient de ratifier deux 
conventions internationales - relatives au terrorisme, a 
savoir la Convention internationale pour la repression 
des attentats terroristes a la bombe et la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme. Ainsi, la Republique de Coree est devenue 


partie aux 12 conventions et protocoles relatifs au 
terrorisme. 

Deuxiemement, tout en reconnaissant que les 
efforts regionaux sont susceptibles de completer et de 
renforcer les efforts internationaux dans la lutte contre 
le terrorisme, nous pensons qu’il faut revitaliser le 
CCT de faqon a renforcer la cooperation et la 
coordination aux niveaux international, regional et 
sous-regional. En Tabsence de conventions regionales 
relatives au terrorisme dans la region Asie-Pacifique, la 
Republique de Coree s’emploie a renforcer la 
cooperation mutuelle dans le cadre bilateral existant. 

Troisiemement, nous accueillons avec interet la 
nouvelle structure proposee pour le CCT, qui comprend 
un Comite plenier et un bureau ainsi qu’une Direction 
executive qui sera dirigee par un Directeur executif. 
Nous pensons que l’application de cette proposition 
permettra au CCT d’etre mieux place pour accomplir 
son mandat. 

Quatriemement, nous pensons que la facilitation 
de l’assistance technique doit rester un des principaux 
objectifs du CCT revitalise. Mon gouvernement, qui 
reconnait la necessite de renforcer la cooperation au 
niveau operationnel, a propose plusieurs programmes 
de renforcement des capacites pour appuyer les pays 
qui ont besoin d’aide dans le domaine de la lutte contre 
le terrorisme. En outre, nous continuerons de travailler 
en partenariat avec les organisations regionales 
comme, le Conseil de cooperation economique Asie- 
Pacifique et le Forum regional de l’ANASE, en vue 
d’elargir le renforcement des capacites et de 
promouvoir une cooperation regionale plus etroite dans 
ce domaine. 

Pour terminer, ma delegation souhaite reaffirmer 
son appui inebranlable a la lutte contre le terrorisme 
international, et elle se rejouit a la perspective de 
pouvoir travailler a cette fin en cooperation etroite 
avec un comite contre le terrorisme revitalise. 

Le President : II reste encore 10 orateurs sur ma 
liste. En raison de l’heure tardive, et avec l’assentiment 
des membres du Conseil, j’ai l’intention de suspendre 
la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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